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RESUME
La gestion canado-américaine des eaux transfrontalières se caractérise par une forte
coopération et par l'existence d'institutions chargées de résoudre les différends. Cependant,
celles-ci restent imparfaitement adaptées à la diversité des réalités locales, ce qui peut faire en
sorte que les acteurs locaux leur préfèrent des stratégies locales de coopération.
Le lac Memphrémagog, qui traverse la frontière de la province de Québec et de l'État du
Vermont, constitue un excellent exemple de cette réalité. L'existence d'un projet
d'agrandissement d'un site d'enfouissement à faible distance des rives américaines du plan
d'eau a provoqué de vives inquiétudes chez les communautés québécoises qui l'utilisent
comme source d'eau potable. L'aversion de certains acteurs à faire appel à la Commission
mixte internationale pour résoudre ce différend a poussé ceux-ci à innover en proposant aux
parties prenantes québécoises d'intégrer directement le processus vermontois d'octroi de
permis d'exploitation, afin de mieux faire valoir leur point de vue. Cette coopération interlocale a
permis aux acteurs de parvenir à un compromis sur les conditions de sécurité et de surveillance
additionnelles à imposer au site. Ce mémoire s'interroge sur les raisons ayant conduit les
acteurs à opter pour un processus de règlement différent, sur le rôle joué par ce dernier dans
les résultats de la négociation et sur l'efficacité de l'entente finale pour la gouvernance du lac
Memphrémagog.
Mots clés : coopération interlocale, eaux transfrontalières, gouvernance, gestion de l'eau,
négociation, environnement, relations internationales du Québec, site d'enfouissement,
Coventry, commission mixte internationale, régime international.
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INTRODUCTION
Le Canada et les États-Unis partagent une longue frontière commune qui s'étire sur près de
8000 kilomètres1. Près de 40% de celle-ci est recouverte d'eau car plus de 300 lacs, sans
compter un nombre important de rivières et de fleuves, la traversent.2
Ces nombreux cours d'eau seraient susceptibles de provoquer des conflits entre les deux pays
si, et cela est remarquable, ceux-ci n'avaient pas décidé de prendre des mesures pour assurer
une gestion pacifique et raisonnée des questions reliées à leurs eaux transfrontalières. En effet,
depuis 1909, année où a été signé le Traité relatif aux eaux limitrophes et aux questions
originant le long de la frontière entre le Canada et les États-Unis3, les deux pays ont réussi à
mettre en place un système de coopération poussé pour faire face aux défis sans cesse plus
complexes de la gestion de leurs eaux limitrophes. La Commission mixte internationale (CMI),
créée à la suite de la signature de ce traité, est ainsi chargée de la gestion des litiges entre les
deux voisins4.
Cette collaboration, modèle à plusieurs égards, est toutefois imparfaitement adaptée à la
multitude des réalités existantes. En effet, la taille des bassins versants, la densité des
populations y résidant, les usages du territoire et les réalités hydrographiques varient
énormément d'un bassin à l'autre. Il est par conséquent impossible qu'un seul traité et qu'un
seul organe d'arbitrage puissent suffire à gérer adéquatement l'ensemble des différends sur
l'eau entre les deux pays.
Cet état de fait a amené la CMI à modifier ses façons de faire en tentant, notamment, de mettre
en place la gestion de l'eau à l'échelle des bassins versant et en donnant plus d'importance aux
acteurs locaux. Cette initiative, appelée IIBH (initiative internationale sur les bassins
hydrographique), « part du principe que les gens sur place, pour autant qu'ils soient
correctement appuyés, sont les mieux placés pour résoudre de nombreux problèmes
transfrontaliers locaux »5. Cette idée, tout d'abord lancée en 1997 dans un rapport intitulé « La
1M. LAITTA. "Canada-U.S. Transboundary Hydrographie Data Harmonisation Gain Momentum", International Joint
Commission website, [Online], October 11, 2010
2M. LAITTA. "Canada-U.S. Transboundary Hydrographie Data Harmonization [...]", October11, 2010
3COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. «Accord relatifà la qualité de l'eau dans lesGrandsLacs »,Site de la
Commission mixte internationale, [En ligne], [s.d.]
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de la Commission mixte internationale, [En ligne], [s.d.]
N MIXTE INTERNATIONALE. « Ànotre sujet »,Sitede laCommission mixte internationale, [En ligne], Ie
N MIXTE INTERNATIONALE. « Initiative internationale sur les bassins hydrographiques, mandat »,Site
CMI et le XXIe siècle »6, a lentement fait sa place au gré des publications de l'institution et les
premiers projets pilotes furent lancés en 2005 dans les bassins des rivières St-Croix, Rouge et à
la Pluie7. Suite à ces expérimentations, le rapport intitulé « L'initiative internationale sur les
bassins hydrographiques : mise en place d'un nouveau paradigme pour les bassins
transfrontaliers », qui détaille la stratégie de la CMI pour favoriser la mise en place
d'organisations interlocales de bassin versant, est publié en 20098. À l'heure actuelle, il semble
que la gestion locale par bassin versant transfrontaliers se mette progressivement en place
dans les régions les plus sujettes aux mésententes.
En ce sens, l'objet d'étude de ce mémoire de maîtrise constitue un bon exemple de situation
pour laquelle la démarche de la CMI n'apparaît pas comme la plus appropriée. En effet, il s'agit
d'un cas où la plupart des acteurs du différend n'étaient guère intéressés à se soumettre à ce
processus décisionnel, préférant plutôt utiliser des ressources locales pour trouver un
compromis.
Ce mémoire porte donc sur la gestion interlocale de la qualité de l'eau du lac Memphrémagog,
un plan d'eau traversant la frontière entre le Québec et le Vermont. Plus spécifiquement, il sera
question du différend entre les acteurs de la région provoqué par le projet d'agrandissement du
site d'enfouissement de Coventry, localisé sur la rive américaine du lac. Ce site, situé à
quelques encablures d'un affluent important du Memphrémagog, pose potentiellement un risque
pour l'approvisionnement en eau de certaines municipalités canadiennes. Le différend provoqué
par l'annonce de ce projet a été résolu par la négociation directe entre les acteurs, et ce sans
avoir recours aux outils internationaux mis en place par les gouvernements canadiens et
américains. Les facteurs ayant favorisé la coopération entre les entités locales des deux pays, le
processus décisionnel, ainsi que l'impact de ce différend sur la gestion subséquente du lac
Memphrémagog seront analysés avec une attention particulière.
Ce mémoire a pour objectif d'apporter une contribution à l'étude des relations transfrontalières
dans le domaine de l'eau. Plus spécifiquement, il importe de comprendre pourquoi, et comment,
des acteurs locaux de deux pays ont réussi, par une démarche innovatrice et sans aucune aide
des gouvernements nationaux, à négocier un compromis sur un enjeu touchant la qualité de
l'eau et à établir un système de partage de l'information et de suivi des engagements. Un autre
6COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. « La CMI et le XXIe siècle »,Site de la Commission mixteinternationale, [En
ligne], [s.d.]
7COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. « Initiative internationale sur les bassins [...] », [s.d.]
COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. L'initiative internationale surles bassins hydrographiques :miseenplace
d'unnouveau paradigme pour les bassins transfrontaliers, Commission mixte internationale, janvier 2009, 24 pages
objectif est d'analyser l'efficacité du mode de règlement choisi par les acteurs et d'évaluer
l'impact de ce différend sur le régime international du Memphrémagog. Cette recherche est
rendue nécessaire par certaines lacunes observées dans la littérature scientifique. En effet,
l'étude de la coopération sur l'eau est très souvent stato-centrée et, lorsque celle-ci s'intéresse
aux acteurs sub-étatiques, ils sont généralement localisés dans le même pays. La coopération
interlocale est ainsi un parent pauvre des études sur la coopération sur l'eau. De plus, l'absence
de publication sur le cas étudié dans ce mémoire justifie certainement qu'il fasse l'objet d'une
analyse.
Le différend à l'étude pose une série de questions dignes d'intérêt. Les causes, mais surtout le
mode de résolution préféré par les acteurs est assez peu orthodoxe. En effet, il n'est pas
fréquent que des différends sur l'eau entre le Canada et les États-Unis portent sur la pollution
que pourrait potentiellement causer un projet et non pas sur des mesures pour régler un
problème existant relatif à la qualité de l'eau. De plus, le fait que le promoteur du projet ait
accepté de négocier, directement avec l'autorité municipale d'un autre pays, la mise en place de
mesures de sécurité plus sévères que la réglementation en vigueur est digne d'intérêt. Le fait
que la CMI n'ait pas été sollicitée pour rendre une décision, malgré que ce soit son rôle
principal, est un autre aspect particulier qui mérite réflexion. Cet état de fait amène tout
naturellement à réfléchir sur les facteurs ayant rendu la coopération interlocale possible, voire
préférable. Enfin, la question de l'efficacité des mesures de gouvernance mises en place à la
suite du différend est à mettre en relief.
Le mémoire est divisé en six chapitres. Le premier est consacré aux considérations d'ordre
théorique et à l'établissement d'un cadre d'analyse en quatre volets, ce qui permettra d'étudier
le cas Coventry à la lumière des principales théories des conflits sur l'eau. Cette démarche
s'avère essentielle afin de réaliser une analyse du cas étudié qui prenne en compte l'ensemble
des éléments constitutifs des conflits transfrontaliers sur l'eau tels qu'identifiés dans la littérature
scientifique.
Dans le second chapitre, nous nous pencherons sur le contexte, tant national que local, qui
prévaut pour le cas étudié, ainsi que ce qu'il est convenu d'appeler le contexte technico-légal,
soit l'ensemble des normes et de la réglementation pertinente à la réalisation d'un site
d'enfouissement au Vermont ainsi que le processus décisionnel applicable aux projets
d'importance. Le contexte, et cela sera amplement analysé dans ce mémoire, joue un rôle
majeur dans le choix du mode de résolution adopté.
Par la suite, il sera nécessaire de décrire chacun des acteurs de ce différend afin de mieux
comprendre leurs intérêts et leur importance. Ceux-ci seront alors divisés en groupes de premier
plan et de second plan. Par la suite, une seconde classification en fonction de leur stratégie,
leurs forces, faiblesses et solutions alternatives, permettra de dégager trois groupes sur la base
de leur position commune. Ainsi, le lecteur sera mieux à même de comprendre les
comportements des acteurs, qui feront l'objet d'une analyse dans les deux chapitres suivants.
Le quatrième chapitre constitue une introduction au cas Coventry comprenant une description
du milieu physique ainsi qu'une description de la suite des événements, tandis que la cinquième
section est consacrée à l'analyse du processus décisionnel. Celui-ci a été divisé en quatre
phases permettant de mieux comprendre comment les acteurs ont pu parvenir à une entente
sur les conditions additionnelles à mettre en oeuvre pour réduire le risque de pollution du lac.
Enfin, dans le sixième et dernier chapitre, une analyse globale du cas Coventry en fonction du
cadre théorique sera effectuée. Cette analyse permettra de réunir et de mettre en perspective
l'ensemble des éléments analysés afin de déterminer lesquels sont les plus importants pour
expliquer ce différend, ses causes, le mode de résolution choisi et les résultats du processus.
De plus, une analyse de l'efficacité du régime du lac Memphrémagog et de l'impact du cas
Coventry sur celui-ci sera effectuée.
CHAPITRE 1 UN CADRE THÉORIQUE POUR ÉTUDIER LA COOPÉRATION SUR
L'EAU
Une bonne compréhension du différend Coventry ne saurait faire l'économie d'une
connaissance adéquate de la littérature scientifique. Les relations internationales dans le
domaine de l'eau font l'objet de recherches nombreuses et une certaine progression a été
réalisée dans la compréhension et la conceptualisation de ces conflits. Il est par conséquent
essentiel, afin d'établir un cadre d'analyse cohérent pour l'étude du cas Coventry, de se pencher
sur la théorie des conflits transfrontaliers sur l'eau afin de mieux comprendre les dynamiques et
de mieux évaluer les conséquences du différend sur les perspectives de coopération concernant
le lac Memphrémagog.
1.1. De l'utilité d'étudier la coopération transfrontalière sur l'eau
D'emblée, il est nécessaire d'effectuer une mise au point afin d'écarter une idée reçue qui, bien
qu'elle soit évoquée par certains auteurs, est assez peu efficace pour expliquer avec la subtilité
requise les dynamiques complexes régissant la coopération et les conflits sur l'eau. Il s'agit de
l'affirmation que les guerres du XXIe siècle se feront pour l'or bleu, une thèse reprise par
certains auteurs, comme Fred Pearce9 ou Maude Barlow. Ces auteurs, très pessimistes, sont
souvent des activistes ou des journalistes capables d'influencer l'opinion publique d'une manière
conséquente. Leur thèse se résume essentiellement à estimer que les guerres sur l'eau sont
imminentes et qu'elles seront nombreuses dans le siècle à venir. D'autres auteurs reconnus en
la matière, comme Frédéric Lasserre, de l'Université Laval, travaillent également sur cette
question. M. Lasserre ne doute pas que des guerres de l'eau soient envisageables, mais il
souligne que l'eau n'est qu'un facteur parmi d'autres à l'origine des conflits10. Sur le plan
académique, l'idée que des guerres de l'eau soient à prévoir trouve également un certain écho,
bien qu'avec plus de subtilité il est vrai, chez les spécialistes et les chercheurs réalistes et néo
réalistes, qui sont « généralement sceptiques à propos des perspectives de coopération
internationale »11.
L'idée n'est pas d'évaluer la qualité des travaux de ceux qui sont plus ou moins pessimistes par
rapport à la coopération sur l'eau, mais plutôt de souligner l'existence d'un débat toujours vif
9F. PEARCE. Quand meurent lesgrands fleuves : enquête sur la crise mondiale de l'eau, p. 215-50 et M. BARLOW.
Vers unpacte de l'eau, Montréal, Écosociété, 2009, p. 161-66
10 F. LASSERRE, Les guerres de l'eau, Paris, Delavilla, 2009, p. 211
11 S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation - AResearch Framework with Lessons From Europe",
Global Environmental Politics, 8, 4, 2008, p. 119
6entre ceux qui estiment que la coopération est le moteur principal des relations sur l'eau et ceux
qui estiment pour leur part que c'est plutôt le conflit qui est la principale forme d'interaction entre
les acteurs de l'eau.
Or, comme l'étude de la coopération sur l'eau est l'objet principal de ce mémoire, il devient
essentiel de prouver l'utilité d'étudier cette dernière plutôt que d'étudier les conflits sur l'eau. Les
idées avancées par les chercheurs associés au réalisme peuvent se résumer en affirmant qu'il
est « irréaliste, sinon impossible, d'élaborer des ententes à l'échelle de bassins versants qui
pourraient établir un régime coopératif et mutuellement avantageux »12 mais que, s'il y a
coopération, celle-ci est plus probable en présence d'un hégémon situé en aval du bassin. Sur
le plan théorique, certains auteurs ont attaqué ces thèses, notamment Dinar13 et Kukk. Sur le
plan empirique, des travaux menés à l'Oregon State University par Aaron Wolf, Shira Yoffe et
Mark Giordano permettent de démontrer qu'au contraire, les perspectives de coopération sur
l'eau sont bien meilleures que ce qu'on peut généralement imaginer14. Ces chercheurs ont créé
une base de données sur les bassin-versants transnationaux15 et se sont intéressés à qualifier
et à quantifier les relations internationales sur l'eau. Cette étude est à notre connaissance la
seule étude quantitative sur le sujet. Les résultats sont fort intéressants et permettent de
déboulonner le mythe voulant que les relations internationales en matière d'eau soient
synonymes de conflit plutôt que de coopération.
Les chercheurs ont créé une base de données compilant les situations de conflits ou de
coopération concernant les cours d'eau internationaux entre 1948 et 1999. Ils ont ensuite conçu
une échelle pour identifier le degré d'intensité de conflit ou de coopération des situations allant
de +7, le niveau le plus coopératif, à -7, le niveau le plus conflictuel. Le 0 représente les actions
jugées neutres16. Les résultats de leur analyse indiquent que les différends sur l'eau qu'ont les
pays sont à dominante coopérative dans une nette majorité des cas17. Fait particulièrement
surprenant, les différends multilatéraux semblent atteindre un niveau de coopération plus élevé
que les bilatéraux, et ce plus souvent. De plus, leurs données indiquent aussi que la coopération
est plus fréquente dans les cas où la qualité de l'eau est en jeu que lorsque la quantité pose
12 J. WATERBURY in S. LINDEMANN, "Understanding Water Régime [...]"p. 119
13 Voir S. DINAR. "Power Asymmetry and Négociations in International River Basins", International Négociation, 14,
2, 2009, p. 329-360 et C. L. KUKK. Ties that Bind; TheEffect of Transnational Issue Networks on the International
Politics of Water, Dissertation (Ph.D.), Boston Collège, September 2001, pp.175-84
14 A.T. WOLF, S.YOFFE, M. GIORDANO. "Conflictand coopération Over International Freshwater Resources:
Indicators of Basins at Risk", Journal of the American Water Resources Association, October 2003
15 Voir A. T. WOLF (ed) Atlas of International Water Agreements, [Online]
16A.T. WOLF, S. YOFFE, M. GIORDANO. "Conflict and coopération [...]" p. 1111-12
17 A.T. WOLF, S. YOFFE, M. GIORDANO. "Conflict and coopération [...]" p. 1113(fig. 1)
problème 18 . Mieux encore, les chercheurs ont appliqué leur échelle d'intensité de
conflit/coopération aux relations générales entre pays d'une région donnée en plus de
l'appliquer aux relations sur l'eau. Il appert qu'il existe une corrélation positive significative entre
l'état général des relations entre pays riverains et leur propension à coopérer sur l'eau. Qui plus
est, il semble que les relations concernant l'eau soient généralement plus cordiales que les
relations générales entre États riverains19. Les relations interétatiques sur l'eau semblent donc
être un moteur de coopération plutôt que de conflit et ce, la plupart du temps. Pour notre part,
nous ne cherchons pas à prendre position sur la question; nous cherchons plutôt à démontrer
que la perspective choisie, soit l'étude de la coopération transfrontalière sur les enjeux liés à
l'eau, se justifie par la littérature scientifique.
Cependant, l'étude de la coopération, ou plutôt des coopérations étant donnée la diversité des
ententes et des modes de gestion existants, est une tâche complexe. En effet, plusieurs
facteurs doivent être pris en compte : l'état général des relations diplomatiques entre les
acteurs, les contraintes géographiques et environnementales, le produit intérieur brut (PIB) des
États, les différences de développement entre ceux-ci, la densité de population, l'influence des
institutions, etc. Il est donc essentiel d'avoir un cadre conceptuel cohérent et global afin de tenir
compte de tous les facteurs pouvant influencer la résolution d'un différend transfrontalier sur
l'eau.
1.2. Un cadre d'analyse en quatre volets
Après maintes recherches et réflexions, nous avons décidé d'emprunter le cadre conceptuel de
Stefan Lindemann20. Cet auteur estime que la théorie des régimes internationaux « offre un bon
point de départ pour expliquer la genèse de la coopération internationale sur l'eau »21 et cherche
par conséquent à comprendre ce qui favorise l'émergence de ces régimes. Il utilise une
définition dérivée de celle Krasner. Ce dernier définit les régimes internationaux comme étant
des « sets of implicit or explicitprinciples, norms, ruies and decision-making procédures around
which actor's expectations converge in a given area of international relations22». Lindemann
définit donc les régimes internationaux sur l'eau comme étant des « sets of implicit or explicit
principles, norms, ruies and decision-making procédures around which actor's expectations
18 A.T. WOLF, S.YOFFE, M. GIORDANO. "Conflict and coopération [...]", p. 1113
19 A.T. WOLF, S.YOFFE, M. GIORDANO. "Conflict and coopération [...]". p. 1117 (fig. 4)
20 S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation [...]", p. 117-27
21 S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation[...]" p. 118
22 S. KRASNER. International Régimes, Ithaca: Cornell University Press, 1983, p. 2
converge in the management of transboundary rivers »23. Nous adopterons la même définition,
en prenant toutefois soin de remplacer transboundary rivers (rivières/fleuves transfrontaliers) par
« plans d'eau transfrontaliers ». M. Lindemann utilise un cadre comportant quatre types
d'arguments. Ceux-ci sont basés sur la puissance, les intérêts, la connaissance et enfin le
contexte.24 Cette approche a l'avantage de prendre en compte plusieurs approches de
différentes écoles de pensée et de les intégrer dans un tout logique. Elle a par contre le
désavantage d'être assez difficile à utiliser vu le grand nombre de paramètres dont il faut tenir
compte. Considérant la complexité du différend Coventry, nous estimons qu'il serait réducteur
de se limiter à un seul type d'argument, et c'est pourquoi nous considérons le cadre de
Lindemann comme le plus à même de pouvoir expliquer ce différend sous tous ses angles.
Enfin, par soucis de précision sémantique, il est nécessaire de préciser dès maintenant la
définition du terme « coopération interlocale ». La coopération interlocale se caractérise, suivant
la définition utilisée par Suker25, par « ...a situation in which local entities on either side of a
contiguous border make agreements or reach working understandings across international
boundaries to solve commonly shared problems. »
1.2.1. Puissance
Expliquons d'abord en quoi consistent les arguments basés sur la puissance, qui sont
généralement avancés par l'école (néo) réaliste. Ceux-ci sont plutôt sceptiques quant aux
possibilités de coopération internationale sur l'eau, surtout dans les cas où un pays riverain est
en amont et l'autre en aval. Il est nécessaire de souligner que pour certains de ces chercheurs,
la coopération entre États riverains reste possible, mais à la seule condition qu'il y ait présence
d'un hégémon (un Étatdominant tous les autres et ainsi apte à imposer ses choix en matière de
coopération). Si ce dernier est « bienveillant », il prendra sur lui de faire coopérer les autres
États impliqués en leur fournissant, en quelque sorte, un régime international; par contre,
advenant le cas ou cet hégémon est plutôt coercitif, il imposera aux autres États l'arrangement
institutionnel qu'il privilégie, ce qui ne peut guère être considéré comme de la coopération. Il
existe des variantes de cette « théorie de la stabilité hégémonique » dont une, plus
sophistiquée, qui stipule que la position de l'hégémon dans le bassin versant influencera son
comportement. Ainsi, la coopération, et surtout la formation d'un régime, serait possible
uniquement en présence d'un hégémon situé en aval du bassin versant (sa position
23 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p.119
24 S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation [...]", pp. 119-26
25 A. L. SUKER. Managing Transboundary Water Resources :An Analysis ofCanadian-American Local Coopération,
Dissertation (Ph.D.), University of Texas at Austin, December 2001, p. vi
géographique le rendant « bienveillant »), alors que ce dernier ne verra pas l'utilité d'un tel
régime s'il est avantagé géographiquement par une position d'amont26. Par conséquent, les
perspectives de coopération internationale sur l'eau sont, dans une perspective (néo) réaliste,
plutôt limitées puisqu'elles dépendent de la présence à la fois d'un hégémon et de sa bonne
volonté.
1.2.2. Intérêts
En deuxième lieu viennent les arguments basés sur les intérêts. Les tenants de cette approche
estiment que la probabilité de coopérer sur l'eau dépend de la « constellation des intérêts27 »
des acteurs en présence. Cet état de fait est appelé par certains « structure situationnelle »
(situation structure). Si ces intérêts correspondent (donc ont des externalités symétriques), la
coopération sera probable, et inversement. Le type de problèmes auxquels sont confrontés les
acteurs influence aussi de manière importante les perspectives de coopération. Certains
problèmes sont de nature collective et ont par conséquent les externalités plutôt symétriques.
Par exemple, si un fleuve coulant le long d'une frontière sortait de sont lit, les deux États
riverains auraient des externalités négatives symétriques (puisqu'ils seraient tous les deux
inondés) et par conséquent des intérêts convergents (soit réguler le flux du fleuve). Il s'ensuivrait
donc vraisemblablement une coopération entre les États riverains pour régler ce problème
commun. Par contre, si un fleuve traversant la frontière était pollué par une usine située dans le
pays riverain situé en amont au détriment de l'autre, situé en aval, il serait beaucoup moins
probable qu'ils coopèrent, considérant qu'une solution en faveur du pays situé en aval, comme
par exemple la réduction de la pollution, impliquerait des coûts pour le pays situé en amont. Les
externalités sont ici négatives pour le pays en aval, qui reçoit la pollution sans bénéficier des
retombées économiques de l'usine, et positives pour le pays en amont, qui se débarrasse de
ses polluants sans devoir en défrayer les coûts; elles sont donc asymétriques, ce qui est sensé
être moins porteurde coopération28.
Selon Lindemann toujours, d'autres hypothèses découlent de cette approche basée sur les
intérêts. Il est possible de distinguer la nature fondamentale des externalités, indépendamment
des acteurs en jeu29. Celles-ci sont positives lorsque le résultat de la coopération apporte
quelque chose de plus aux États : c'est le cas des efforts de dépollution des Grands Lacs, car
un environnement plus sain est considéré par le Canada et les États-Unis comme un élément
26 S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation [...]", p. 120
27 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p. 121
28 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p. 121
29 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p. 121
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positif, peu importe qui est en amont ou qui en bénéficie le plus. Les externalités négatives ont
généralement plus à voir avec des questions de propriété de la ressource et s'apparentent
davantage à un jeu à somme nulle, ou le perdant perd son accès à l'eau alors que le gagnant
s'approprie la ressource. Lindemann estime que les externalités fondamentalement négatives
nécessitent l'établissement d'un mécanisme de mise en application (enforcement mechanism),
ce qui peut être une tâche difficile étant donné le prévisible manque d'entrain d'un des
protagonistes à perdre une partie de son contrôle sur la ressource au profit du pays voisin. Les
situations aux externalités fondamentalement positives nécessitent aussi la mise en place de ce
genre de mécanismes, mais la structure situationnelle plus favorable faciliterait sa mise en
place. La coopération est ainsi facilitée.
Cependant, il est clair que la structure situationnelle ne peut à elle seule expliquer en totalité la
formation d'un régime sur l'eau. Lindemann emprunte d'Oran Young le concept d'institutional
bargaining30, et affirme que le processus de négociation joue aussi un rôle important dans la
mise en place d'un régime coopératif dans la mesure où il permet de développer une série
d'outils ayant deux effets : a) équilibrer les externalités (donc de les rendre plus symétriques),
cela pouvant être du issue-linkage ou des compensations par exemple; b) minimiser les coûts
de transaction en faisant, entre autres, circuler l'information.
1.2.3. Connaissances
La troisième perspective du cadre d'analyse, les arguments basés sur les connaissances,
soulignent quant à eux l'importance des idées comme variables explicatives dans l'étude des
conflits sur l'eau. Lindemann nous rappelle que les cognitivistes ont tendance à analyser la
formation de régimes en termes d'apprentissage31. Les États impliqués dans un processus de
résolution d'un différend sur l'eau vont donc apprendre à coopérer, à se faire confiance, à se
parler, etc. à mesure que la coopération s'intensifie. Le mécanisme central de la formation d'un
régime est la « communauté épistémique », définie par Haas comme étant un « networkfs] of
professionals with recognized expertise and compétence in a particular domain and an
authoritative daim to policy-relevant knowledge within that domain or issue-area »32. Cette
communauté épistémique va produire une information perçue comme étant neutre, faisant
autorité, qui abaissera notoirement le niveau d'incertitude et qui sera plus susceptible d'être
acceptée comme telle par les États. Si ceux-ci ont la même compréhension du problème, ils
30 O. YOUNG in S. LINDEMANN. "Understanding Water Régime Formation [...]", p. 121
31 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p. 122
32 P. HAAS, «Introduction: Epistemic Communities and International Policy Coordination», 1992, p. 3
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seront bien pjus capables d'en a/river à la même conclusion sur ce qu'il faut faire et la possibilité
de former un régime efficace sera d'autant plus grande. L'apprentissage ne se fait pas
seulement grâce aux enseignements d'une communauté épistémique, mais aussi par imitation
et par la diffusion de modèles institutionnels. Autrement dit, les modèles les plus efficaces seront
copiés. Cet apprentissage se fait à l'aide de canaux d'information (information channels)
horizontaux (des relations entre acteurs étatiques et non-étatiques dans les forums ou des
rencontres thématiques) ou verticaux (des organisations internationales deviennent des acteurs
qui diffusent elles-mêmes l'information). Évidemment, un tel processus de diffusion ne peut
qu'améliorer les perspectives de coopération. Amy Lauren Suker, qui a étudié la coopération
interlocale dans le bassin des Grands Lacs, adopte une approche similaire. Plutôt que de
raisonner en termes de communauté épistémique toutefois, elle utilise le concept de « capital
social socio-écologique», qui se manifeste selon elle par la création de pratiques civiques, par la
formation d'un corpus de connaissances, ainsi que par la dissémination et l'organisation de ce
savoir et l'institutionnalisation progressive des relations entre les acteurs33. Là encore, plus le
capital social est grand, meilleures sont les chances de coopération.
1.2.4. Contexte
Enfin, les arguments basés sur le contexte s'intéressent à l'état général des relations entre les
acteurs. L'hypothèse avancée est que plus l'intégration régionale entre deux ou plusieurs États
est poussée, plus la coopération au niveau de l'eau est envisageable34, pour la simple raison
que les acteurs se connaissent déjà, communiquent déjà et se font probablement déjà confiance
jusqu'à un certain point sur d'autres enjeux. La coopération sur l'eau sera par conséquent un
pas de plus dans une démarche d'intégration déjà amorcée. Cette hypothèse a été validée par
l'étude quantitative de Wolf et al. pour qui les « pays qui coopèrent en général coopèrent aussi
sur l'eau, et les pays ayant généralement des relations inamicales ont aussi des relations
inamicales dans le domaine de l'eau 35». Nous nous permettrons d'ajouter un élément,
d'inspiration plus géographique, à cette section : le contexte de bassin versant. Meredith
Giordano et Aaron Wolf ont, dans un article datant de 200136, fait remarquer que les grands
principes de gestion de l'eau tels qu'explicités dans la Convention des Nations-Unies sur le droit
relatif aux utilisations des cours d'eau à des fins autres que la navigation (1997) sont très
33 A. L. SUKER. Managing Transboundary Resources :An Analysis ofCanadian-American Local [...] p. 346
34 S. LINDEMANN. "Understanding WaterRégime Formation [...]", p. 124
35 A.T. WOLF, S. YOFFE, M. GIORDANO. "Conflict and coopération Over International Freshwater [...]", p. 1117
36 M. A. GIORDANO, A. T. WOLF. "Incorporating Equity Into International WaterAgreements", Social Justice
Research, 14,4, December 2001, pp. 349-66
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rarement appliqués37, les États leur préférant des « traités basés sur les paramètres uniques de
leurs bassins38 ». Par conséquent, le contexte prévalant dans le bassin versant, ce qui inclut des
réalités biophysiques autant qu'humaines, est important et sera pris en compte.
1.3. Évolution probable d'un régime sur l'eau
En dernier lieu, nous nous sommes demandés comment les régimes se transforment suite à des
conflits ou des événements marquants. La littérature scientifique nous fournit également des
informations à ce sujet. Ohresser et al.39 ont étudié la réorganisation du système de gestion du
Rhin après la catastrophe de 1986, durant laquelle l'incendie d'une usine chimique avait causé
le déversement de milliers de mètres cubes de produits toxiques dans le fleuve. Les acteurs de
ce bassin, qui avant la catastrophe fonctionnaient sans beaucoup communiquer entre eux et
prenaient des décisions concernant le fleuve sans se consulter, ont pris conscience des
faiblesses de leur mode d'organisation et ont complètement redessiné la Commission
internationale pour la protection du Rhin (CIPR). Ils ont d'abord décidé d'adopter la notion de
risque comme concept central de leurs décisions en rapport au fleuve et ont décidé de mener
des études plus poussées, et plus nombreuses, et de les faire circuler afin que tous les acteurs
aient la même vision des choses. Ohresser et al. soutiennent que ces transformations ont
amené une augmentation de ce qu'ils appellent l'éthique environnementale (définie comme la
préoccupation qu'on chacun des acteurs individuels de l'ensemble du bassin, dans sa
dimension écosystémique) et que celle-ci, basée sur la réduction du risque à l'écosystème, est
une dynamique qui se reproduit et se renforce, surtout à la suite d'une catastrophe
environnementale. Il sera donc intéressant de voir si le différend sur le site Coventry (bien qu'il
ne s'agisse pas d'une catastrophe naturelle réelle, mais plutôt d'une catastrophe appréhendée)
a contribué à renforcer le régime en augmentant la quantité et la qualité des communications et
en augmentant ainsi le degré d'éthique des acteurs.
Pour conclure, ce cadre théorique permet hors de tout doute d'étudier les cas de coopération
internationale sur l'eau en prenant en compte l'ensemble de leurs éléments constitutifs. Dans
les chapitres suivants, le cas Coventry sera analysé en fonction des quatre types d'arguments
évoqués ci-haut afin de tenter de voir si certains éléments constitutifs du différend ont pu, en
réduisant les perspectives de coopération, contribuer à expliquer pourquoi ce différend a eu lieu.
Nous tenterons aussi de voir si ces éléments peuvent nous aider à mieux expliquer pourquoi le
37 M. A. GIORDANO, A. T. WOLF. "Incorporating Equity Into International WaterAgreements", p. 350
38 M. A. GIORDANO, A. T. WOLF. "Incorporating Equity Into International WaterAgreements", p. 361
39 C. OHRESSER et al « Processus multi-acteurs de construction d'une éthique environnementale : le cas du système
fluvial rhénan, VertigO, [En ligne], 10,1, avril 2010
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différend s'est résolu d'une manière satisfaisante pour les parties et si le régime du
Memphrémagog s'est trouvé renforcé suite à ce différend.

15
CHAPITRE 2 DES RELATIONS SOLIDES, UNE COOPÉRATION PRÉVISIBLE?
ÉTUDE DU CONTEXTE
2.1. Contexte international
2.1.1. Canada et États-Unis : une longue tradition coopérative
Le différend sur l'eau à l'étude n'est ni le premier ni le dernier opposant le Canada et les États-
Unis. En effet, ces deux pays partagent une vaste frontière traversée de nombreux cours d'eau
et les zones situées près de la frontière sont parfois densément peuplées. La coopération
canado-américaine sur les questions liées à l'eau est vieille de plus d'un siècle et est riche en
disputes de toutes sortes concernant tant la quantité que la qualité de la ressource. Le différend
de Coventry s'inscrit donc dans un contexte international qu'il est essentiel de connaître afin de
bien comprendre ses particularités.
Le Traité relatif aux eaux limitrophes40 énonce les grands principes du modus vivendi sur l'eau
entre le Canada et les États-Unis. Il définit ce que sont les eaux limitrophes et accorde des
droits similaires à chacune des parties en plus d'insister «... sur le fait qu'aucune disposition ne
saurait empiéter sur les usages suivants de l'eau : ceux prévus à des fins domestiques et
hygiéniques; ceux entrant dans le cadre de la navigation, notamment à but commercial; ceux
prévus aux fins de l'irrigation. »41 Fait intéressant, l'article 4 mentionne que les eaux limitrophes
ou celles qui coupent la frontière ne « ...seront d'aucun côté contaminées au préjudice des
biens ou de la santé de l'autre côté. »
La force du traité provient aussi du fait que ce dernier évoque des principes généraux, clairs et
simples, au lieu de prescriptions détaillées42, ce qui permet aux deux États signataires de
l'adapter à leurs besoins, même si ceux-ci ont énormément changés depuis un siècle. Le traité
prévoit en outre, à l'article 7, de créer une Commission mixte internationale, un organe « quasi-
judiciaire43 » chargé d'arbitrer les conflits ou lesdifférends qui pourraient survenir.
COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. Traité relatifaux eaux limitrophes et auxquestions originantle long de la
frontière entre leCanada et lesÉtats-Unis », Site de la Commission mixte internationale, [En ligne], [s.d.]
B. MIKAIL La gestion nord-américaine des ressources hydrauliques, unmodèle exportable? p. 136
42 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. Rapport annuel 2008, édition du centenaire du Traité relatif aux eaux
limitrophes,Commission mixte internationale, 2008, p. 2
43 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. Rapport annuel 2008, édition du centenaire [...], p. 3
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Àce titre, la Commission mixte internationale supervise l'ensemble des modalités régissant le
partage des eaux transfrontalières, tout comme elle joue le rôle d'arbitre dans le cas où des
différends viendraient à éclater entre elles44.
Le traité et la commission qui en découle ont permis de créer un régime international efficace,
où il existe une véritable culture de la négociation et de l'équité. LeCanada et les États-Unis ont
d'ailleurs signé d'autres accords spécifiques, comme par exemple l'Accord relatif à la qualité de
l'eau des Grands Lacs, signé en 1972, reconduit en 1978 et amendé en 198345. Cet accord vise
à « ...rétablir et [à] conserver l'intégrité chimique, physique et biologique de l'écosystème du
bassin des Grands Lacs46 ». Des programmes conjoints de lutte contre la pollution industrielle,
urbaine, agricole et forestière, de lutte contre la pollution causée par les navires et le dragage,
ainsi qu'un plan de lutte à l'eutrophisation ne sont que quelques exemples des actions qui
doivent être mises en place conjointement selon l'article 5 de l'accord. De plus, il a été convenu
de mettre sur pied des institutions mixtes, soit un Conseil de la qualité des eaux ainsi qu'un
Conseil consultatif scientifique, en plus d'un Bureau des Grands Lacs pour assurer l'application
de l'accord47.
Il est donc clair que le Canada et les États-Unis réussissent, grâce aux instruments
internationaux régissant la gestion de leurs eaux partagées, à atteindre un niveau de
coopération très poussé. De plus, ce contexte coopératif crée des attentes de part et d'autres
pour une gestion négociée et respectueuse de la ressource, et l'idée d'un conflit ouvert entre les
deux pays pour une question de partage de l'eau nous apparaît aujourd'hui aussi saugrenue
qu'improbable.
2.1.2. Coopération régionale concernant le lac Memphrémagog
Sur ce contextegénéral de bonne entente se greffe aussi un contexte historique régional portant
spécifiquement sur le lac Memphrémagog. En effet, ce plan d'eau est assujetti depuis fort
longtemps à une série d'ententes ayant toujours permis des relations harmonieuses entre
voisins. L'International Lake Memphrémagog Levels Board a été fondé en 1920 par le Canada
et les États-Unis et a pour tâche, s'il s'avère nécessaire de le faire, de trouver un terrain
44
B. MIKAIL. La gestion nord-americaine des ressourceshydrauliques, unmodèle exportable?p. 137
45 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. «Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs », Site de la
Commission mixte internationale, [En ligne], [s.d.]
46 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. «Accord relatif à la qualité de l'eau [...] »
47 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. «Accord relatif à la qualité de l'eau [...] »
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d'entente sur le niveau auquel devrait être maintenu le lac48. Une entente ayant le même objectif
a aussi été signée entre la province du Québec et l'État du Vermont en 193549. En 1989, le
Vermont et le Québec ont signé une entente de coopération sur la gestion des eaux du lac
Memphrémagog prévoyant la formation d'un groupe de travail composé de trois Québécois et
de trois Vermontois ayant pour mandat d'améliorer les connaissances et la gestion de
l'environnement du plan d'eau50. Ce groupe de travail a rendu en 1993 un rapport soulignant
deux problèmes environnementaux se démarquant particulièrement, soit la gestion des sites
d'enfouissement et la pollution diffuse. Le groupe déplorait également le manque de
communication entre le Québec et le Vermont, ce qui risquait d'affecter la capacité de ces
gouvernements à gérer adéquatement le plan d'eau. Le comité a recommandé entre autres
choses de mettre sur pied un mécanisme de communication entre les instances des deux pays
et de modifier la législation québécoise en matière de sites d'enfouissements. L'entente de
1989, si elle atteste du climat coopératifqui prévaut, joue en revanche un rôle plus qu'effacé. En
effet, hormis l'étude de 1993, dont les recommandations n'ont pas particulièrement été suivies,
elle n'a pas concouru à mettre en place une structure de gestion proactive du plan d'eau.
En 2003, les gouvernements du Québec et du Vermont ont remplacé l'entente de 1989 par une
nouvelle, l'Entente de coopération en matière d'environnement relativement à la gestion des
eaux du lac Memphrémagog et de son bassin hydrographique 51, qui prévoit notamment
l'établissement d'un comité permanent chargé de promouvoir et de faciliter la collaboration entre
les parties, tant au niveau de la recherche que de la résolution de problèmes, afin d'assurer la
protection de l'environnement du Memphrémagog et de son bassin versant. Fait intéressant, ce
comité, créé tout juste avant de déclenchement du différend, n'a joué aucun rôle dans la
résolution de celui-ci. Il a plutôt débuté ses activités après la signature de l'entente entre la MRC
de Memphrémagog et Casella Waste Systems, le promoteur du projet d'agrandissement. Il
existe donc un historique de coopération pour tenter de préserver et d'améliorer l'état général du
lac, et ce depuis plusieurs années.
48 CANADA, TREASURY BOARD OF CANADA. "Crown Corporations and Other Corporate Interest ofCanada 2007",
Treasuryboard of Canada website, [Online], January 28, 2008
49
TEKNIKA INC. MRC of Memphrémagogand City of Sherbrooke: Report: Protection ofthe Canadian Watershed of
Lake MemphrémagogandSolidWasteLandfill of New England WasteServicesof Vermont, inc, Coventry, Vermont,
U.S.A., May 10, 2004, p. 3
50 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT DU VERMONT. Entente de coopération en matière
d'environnement relativement à la gestion des eaux du lac Memphrémagog hydrographique entre le Gouvernement
duQuébec et le Gouvernement de l'État du Vermont, 19 septembre 1989
51 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT DU VERMONT. Entente de coopération en matière
d'environnementrelativement à la gestion des eaux du lac Memphrémagog et de son bassin hydrographique entre
le Gouvernement duQuébecet le Gouvernement de l'État du Vermont, 4 décembre 2003
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Soulignons aussi que la coopération dans la gestion du lac Memphrémagog décrite ci-haut ne
constitue pas une exception. En matière d'environnement, le Québec a signé de nombreuses
ententes bilatérales ou multilatérales avec des États américains, dont le Vermont. Il est
intéressant de noter que la majorité de ces ententes ont été signées dans le domaine de l'eau
(voir tableau 1)52.
Tableau 1
Ententes signées par le gouvernement du Québec avec des États américains
Ententes Bilatérales Trilatérales ou
multilatérales
Total
Environnement
en général
4 1 5
Eaux
transfrontalières
5 10 15
Pluies acides 3 0 3
Changements
climatiques
0 1 1
Total 12 12 24
La signature d'ententes avec le Vermont au sujet du Memphrémagog est donc tout à fait
cohérente avec le genre d'attitude que le Québec et les États américains adoptent lorsqu'ils
doivent prendre des mesures pour conserver ou rétablir la qualité de l'environnement.
En conclusion, il est possible d'affirmer que le contexte, tant national que régional, de gestion
des eaux transfrontalières se distingue par sa nette tendance collaborative. Les deux pays ont
accepté par traité de mettre en place des outils leur permettant de résoudre pacifiquement leurs
différends, et ils sont capables de coordonner leurs actions de manière parfois très poussée,
comme c'est par exemple le cas dans les Grands Lacs, afin de résoudre des problèmes
Tiré de CHALOUX, Annie. « Le Québec, les États-Unis et l'environnement » Le destin américain duQuébec:
Américanité, américanisation et anti-américanisme, sous la direction de Guy Lachapelle, coll. Prisme, Québec,
Presses de l'Université Laval, 2010, p. 214
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environnementaux d'une complexité bien supérieure à celle du cas de Coventry. Cette
collaboration s'est mise en place il ya près d'un siècle et, d'une part comme de l'autre, les pays
s'attendent maintenant à régler leurs différends en négociant de bonne foi avec un partenaire
qu'ils savent fiable. Ce contexte national ne peut qu'influencer les relations entre le Québec et le
Vermont concernant le Memphrémagog. D'ailleurs, l'historique des relations concernant ce plan
d'eau est tout à fait similaire à ce qui se fait à l'échelle internationale, bien que le niveau de
collaboration atteint soit, on peut le comprendre aisément, beaucoup moins sophistiqué. Il est
clair que cela a influencé l'attitude des acteurs face au cas de Coventry et par conséquent a
influencé le mode de résolution privilégié.
2.2. Contexte local
Après le contexte international, il est nécessaire de se pencher sur le contexte local, c'est-à-dire
de l'Estrie, la région dans laquelle se trouve la partie canadienne du lac Memphrémagog, et du
comté d'Orléans, où se trouve sa partie américaine.
Étant donné la réaction très vive (et unanime) de la population, des élus et des organisations
écologistes de l'Estrie lorsqu'ils ont appris l'existence du projetde Casella Waste Systems, il est
justifié de se demander s'il est survenu des événements avant 2003 qui ont pu rendre cette
région moins tolérante à la présence d'un site d'enfouissement à proximité d'un lac servant de
réserve d'eau potable.
La première des deux situations étudiées est l'adoption de la Politique nationale de l'eau en
2002. Cette politique ambitieuse a pour but de transformer le rapport des québécois face à leurs
ressources en eau. Ses orientations ont pour objectif de réformer la gouvernance afin d'en
arriver à une gestion intégrée par bassin versant, d'intensifier les efforts à tous les niveaux pour
assainir les cours d'eau, de protéger les écosystèmes aquatiques et de favoriser les usages
récréatifs de l'eau53. Il va sans dire que cette vision ne s'accorde guère avec l'idée d'agrandir un
site d'enfouissement à quelques centaines de mètres d'un lac qui, outre ses qualités touristiques
et récréatives, est une source d'eau potable pour 140 000 personnes. Comme la politique a été
adoptée moins de deux ans avant que n'émerge le différend de Coventry, il n'est pas saugrenu
de penser que cette dernière ait créé une conjoncture favorable à la protection de l'eau qui
aurait rendu la population et les responsables politiques plus sensibles aux enjeux de protection
de la qualité de l'eau. Cependant, selon l'information disponible, il semble que cette idée ne
tienne pas la route puisque les principaux acteurs impliqués dans l'amélioration de la qualité de
53 QUÉBEC, GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. L'eau. La vie. L'avenir. Politique nationale de l'eau, 2002,103 pages
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l'eau du lac Memphrémagog en doutent. Le président du Conseil de gouvernance de l'eau des
bassins de la rivière Saint-François (COGESAF)54, ainsi que le président de l'époque de
Memphrémagog Conservation Inc. soutiennent tous deux que l'adoption de la Politique
nationale de l'eau n'a eu aucun impact sur la sensibilité des estriens face à la qualité de l'eau55.
Par contre, la seconde situation sur laquelle nous nous sommes penchés a, de l'avis des
acteurs susmentionnés, beaucoup plus concouru à sensibiliser les gens de la région aux
problèmes causés par la proximité entre les sites d'enfouissement et les plans d'eau. Le cas du
site d'enfouissement de la compagnie Intersan, à proximité du lac Lovering, dans le canton de
Magog, a en effet échaudé la population et les décideurs politiques et ce, quelque années
seulement avant que le dossier de Coventry ne fasse les manchettes. En 1999, le ministère de
l'Environnement du Québec amorce une étude qui démontrera que les taux de contamination
aux dioxines et aux furanes sont anormalement élevés chez les populations de poissons des
lacs Massawippi et Lovering56. Le site d'enfouissement voisin, propriété d'Intersan, est
immédiatement suspecté. Le gouvernement confirmera que le site est bel et bien une des
sources de contamination de ces lacs, et que ce dernier rejette aussi des BPC qui s'accumulent
dans la chaîne alimentaire, bien que les concentrations soient trop faibles pour menacer la
qualité de l'eau potable57. Le gouvernement exigera des correctifs immédiats58, qui seront
effectués par Intersan59, mais cela ne suffira pas à convaincre les riverains qui réclameront, eux,
la fermeture immédiate et définitive du site60. L'entreprise répondra à cette demande par un
projet d'agrandissement à la fine pointe de la technologie, projet qui recevra une volée de bois
vert de la part des acteurs du milieu, d'autant plus que la compagnie prévoyait faire venir des
déchets de l'extérieur de la MRC afin de rentabiliser ses équipements61. Le projet prévoyait faire
passer de 150 000 à 300 000 tonnes par an la quantité de déchets pouvant être accueillie62. Ce
54 Le COGESAF a pour rôle de favoriser la gestion intégré du bassin-versant de la rivière Saint-François (dontfait
partie le lac Memphrémagog) en accord avec les principes de la Politique nationale de l'eau.
55J. DUBUC, Entrevue avec Jean-Paul Raîche, Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 22 juin2010c, et
J. DUBUC,Entrevue avec Donald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
56 D. DUFRESNE. « Contamination auxlacs Lovering et Massawippi »,La Tribune (Sherbrooke), 24novembre 2000,
p. Al
57 D. DUFRESNE. « La santé des riverains n'est pasmenacée », La Tribune (Sherbrooke), 30 mai 2002, p.Al
58 D. DUFRESNE. « La santé des riverains n'est pasmenacée », La Tribune (Sherbrooke), 30 mai 2002, p.Al
59 D. DUFRESNE. « Les correctifs se font attendre », La Tribune (Sherbrooke), 26 octobre 2002, p.A5
60 D. DUFRESNE. « Riverains et écologistes exigent la fermeture du site d'Intersan », La Tribune (Sherbrooke), 30
mai 2002, p. A3
61 D. DUFf
2002, Al
62 D. DUFI
2002, p Al
. RESNE. « Enfouissement : Intersan veut agrandir malgré l'opposition », La Tribune (Sherbrooke), 31mai
. RESNE. « Intersan veut avoir lemeilleur lieu d'enfouissementau pays », La Tribune (Sherbrooke), 8 juin
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dossier connaîtra une foule de rebondissements qu'il est superflu de détailler ici, mais ses
caractéristiques lui vaudront tout de même d'être comparé au cas Coventry par le député fédéral
Denis Paradis63.
En effet, la similitude des dossiers Coventry et Intersan est remarquable. Dans les deux cas, il
s'agit de pollution provenant de sites d'enfouissement d'un certain âge n'ayant pas de
membrane protectriceM. Des sources d'eau potable sont touchées, mais les taux de
contaminants restent bien en deçà des normes gouvernementales; le risque de bioaccumulation
est toutefois soulevé par certains acteurs. Dans les deux cas, les entreprises respectent l'esprit
et la lettre des règlements sur les déchets de leurs juridictions respectives et leurs projets sont à
la fine pointe des technologies existantes. Cependant, cela ne suffit pas à rassurer les
écologistes et les décideurs qui estiment que, d'une part, aucune technologie n'est parfaitement
sécuritaire et que, d'autre part, le site choisi pour ces deux projets est fondamentalement
inadéquat. Les Estriens ont donc vécu, à trois ou quatre années d'intervalle, deux situations
quasiment identiques. Il est donc, considérant leur opposition farouche au projet
d'agrandissement d'Intersan, tout à fait raisonnable de penser qu'ils avaient déjà été assez
irrités par les problèmes de sites d'enfouissement et qu'ils n'avaient aucune envie de voir un
autre site réduire leurs efforts de conservation à néant.
Au Vermont, la situation est tout autre. La population des deux communautés concernées par le
projet, Coventry et Newport, est assez favorable à l'agrandissement du site. La communauté de
Coventry, dont la population se chiffre à environ 1000 âmes65, est fortement en faveur du projet,
principalement pour des raisons financières. En effet, Casella paie une somme de 2,28 dollars
US, appelé tipping fee, à l'administration municipale pour chaque tonne de déchets enfouie66.
Les sommes sont significatives pour une communauté de cette taille, et permettent à ses
citoyens d'éviter de payer des taxes municipales67. À titre d'exemple, durant l'année fiscale
s'étendant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004, Casella a versé des redevances totalisant
63 V. CLICHE. « Paradis ne veut pas d'un second problème commeCoventry », Le Reflet du Lac (Sherbrooke), 24
décembre 2005, p.11
64 NDLR II est utile de rappelerau lecteurque, bien qu'il s'agissede pollution potentielle au site de Coventry, cet
endroit abrite 2 cellules en atténuation naturelle (dites cellules Nadeau) dont il est établi qu'elles fuient dans le
Memphrémagog. Au lac Lovering, ce sont aussi des vieilles cellules datant de l'époque où le site appartenait à
Bestan qui posent problème, et elles n'ont pas de membranes. De plus, les craintes à l'égard du projet Coventry
sont similaires à celle du projet Intersan dans la mesure où l'assurance d'une technologie de pointe ne suffit pas à
calmer les craintes concernant les usages des plans d'eau.
65 VERMONT STATE DATA CENTER. "Community-Level Population Estimâtes", Vermont StateData Center website,
[Online], August 23, 2010
66 L. LAROCHELLE. « La confiance flotte avec le drapeau », La Tribune, 3 avril 2004, p. A4
67 L. LAROCHELLE. « La confiance flotte avec le drapeau », La Tribune, 3 avril 2004, p. A4
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568 970$ en tipping fee et 39 204,59$ en taxes scolaires68. Il est aisé de comprendre, dans ces
conditions, l'absence remarquable de contestation émanant de Coventry à l'endroit du projet
d'agrandissement. Certains citoyens ont tout de même signalé leur inquiétude69, mais il s'agirait
essentiellement de gens du voisinage immédiat, qui se seraient entendus de gré à gré avec le
promoteur70.
Quant la petite ville de Newport, environ 5000 habitants71, située beaucoup plus près du site
bien que ce dernier ne soit pas situé sur son territoire, il semble que l'administration municipale
soit plus préoccupée par le nettoyage des anciennes cellulesque par l'agrandissement du site72.
Nous n'avons relevé aucune trace d'une opposition significative émanant de cette localité, que
se soit dans les médias ou lors des audiences publiques.
Par conséquent, le contexte local prête de prime abord moins au consensus puisque les
populations de l'Estrie et du comté d'Orléans ont des positions opposées concernant
l'opportunité d'agrandir un site d'enfouissement à cet endroit. Cependant, des opinions
opposées ne signifient pas une opposition à négocier un compromis. Le contexte local ne peut
être considéré comme défavorable à la coopération, même s'il se distingue par une divergence
de positions.
2.3. Contexte technico-légal : comparaison des normes et des procédures
d'accréditation de sites d'enfouissement au Québec et au Vermont
Une étude comparée des processus d'autorisation d'un site d'enfouissement en vigueur au
Québec et au Vermont est nécessaire puisque la différence entre les deux a été utilisée comme
argument par certains acteurs pour justifier leur position. Le lecteur familier des normes en
vigueur au Québec gardera à l'esprit qu'elles ont beaucoup changé depuis l'époque du
différend. En effet, depuis 2008, les lieux d'enfouissement sanitaires (LES) ont été remplacés
par les lieux d'enfouissement techniques (LET) aux normes plus sévères. Entre autres,
l'imperméabilisation du site ainsi que la réalisation d'études géomorphologiques et
hydrogéologiques sont dorénavant exigées73.
68 R. SMITH. "Coventry Landfill Owner Seeks Wetland Permit forCleanup", [Online], The Caledonian Record Online
Edition, August 17, 2005
69 R. ROY. « Landfill environmental time bomb», [Online], The Caledonian Record Online Edition, November 25,
2003
70 R. SMITH. "Coventry Landfill Owner Seeks [...]", [Online], The Caledonian Record Online Edition, August 17, 2005
71 VERMONT STATE DATA CENTER. "Community-Level Population Estimâtes", [...] [Online], August 23, 2010
72 R. SMITH. "Coventry Landfill Owner Seeks [...]", [Online], The Caledonian Record Online Edition, August 17,2005
73M. J. OLIVIER. Matières résiduelles et3RV-E, 3e édition, Lévis, Les productions Jacques Bernier, 2010, p. 261
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2.3.1. Québec
2.3.1.1. Procédure
Au Québec, les installations servant à l'élimination des matières sont soumises à l'article 22 de
la loi sur la qualité de l'environnement74 et nécessitent un certificat d'autorisation. La
construction comme l'agrandissement de ces sites sont assujettis à la procédure d'évaluation et
d'examen des impacts en vertu de la loi sur l'établissement et l'agrandissement de certains lieux
d'élimination des déchets75. Il y a un résumé graphique de la procédure en annexe 4.
Cette procédure se divise en plusieurs étapes76. En premier lieu, le promoteur doit déposer un
avis de projet, dans le but d'informer le ministre d'Environnement de ses intentions. Cet avis, qui
est éventuellement rendu public, doit contenir : le nom du promoteur, le nom de son consultant,
le titre du projet, ses objectifs et sa justification. L'avis doit aussi Indiquer le terrain utilisé et
inclure une description du projet, des variantes possibles, du milieu récepteur et des principales
contraintes. Le promoteur doit ensuite détailler les principaux impacts appréhendés, fournir un
calendrier de réalisation, sans omettre de mentionner les phases ultérieures et les projets
connexes. Les modalités de consultation doivent également être décrites.
Par la suite, les fonctionnaires du ministère de l'Environnement préparent une directive détaillant
le contenu de l'étude d'impacts que le promoteur du projet doit réaliser. Pour les LES, il existe
une directive type contenant l'ensemble des exigences pour tous les sites de ce genre77.
L'étape suivante consiste en la réalisation de l'étude d'impact et l'évaluation de sa conformité
par le ministère de l'Environnement78. Si le ministère juge l'étude non-recevable, le promoteur
doit réaliser des modifications afin de la rendre conforme aux exigences. Une fois l'étude jugée
adéquate, le promoteur a 15 jours pour annoncer son intention de réaliser le site
d'enfouissement dans un quotidien et un hebdo local ainsi que dans un quotidien de Montréal et
de Québec. L'étude d'impacts et les documents afférents sont rendus publics et la population
dispose de 45 jours pour les consulter et, le cas échéant, faire une demande d'audience
publique. Cette ou ces demandes, à moins qu'elles ne soient jugées frivoles par le ministre de
l'Environnement, conduisent ce dernier à mandater le Bureau d'audiences publiques sur
74 Loi sur laqualité de l'environnement, L.R.Q., c. Q-2
75 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination des matières résiduelles
au Québec », Site du Front communquébécoispour une gestion écologique des déchets, [En ligne], [s.d.], p.2-3 et
Règlement surles déchetssolides, R.R.Q. 1981, c. Q-2, r. 14 [c.Q-2, r. 3.2]
76 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.4
77 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.5
78 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.6
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l'environnement (BAPE) pour tenir les audiences, dont la première partie est réservée aux
requérants et la seconde au public79. Le BAPE bénéficie aussi d'un pouvoir d'enquête80. Le
processus d'audience et d'enquête dure environ quatre mois, au terme desquels il remet un
rapport au ministre, qui dispose de 60 jours pour le rendre public81.
Le ministre de l'Environnement, ayant en sa possession le rapport du BAPE, l'étude menée par
son ministère ainsi que l'étude d'impact du promoteur, peut alors recommander au Conseil des
ministres d'octroyer ou de refuser d'accorder le permis d'exploitation. Il est à noter que le rapport
du BAPE et les autres documents produits par le ministère ou le promoteur tiennent lieu de
recommandation, ce qui laisse le Conseil des ministres tout à fait libre de prendre la décision
qu'il juge lameilleure. Il n'y a pas de délais prévus à cette étape du processus82.
Bref, le processus d'autorisation d'un site d'enfouissement au Québec est assez complexe, et
ses nombreuses étapes assurent une étude plutôt exhaustive des impacts du projet, d'autant
plus que le BAPE est chargé de mener des audiences. Cependant, il est nécessaire de
souligner que le public n'est pas consulté systématiquement et que le pouvoir de décision,
malgré la multitude d'acteurs étant invités à faire des recommandations, revient uniquement au
Conseil des ministres.
2.3.1.2. Normes en vigueur
Sans entrer dans les détails, il faut souligner que les normes en vigueur pour les LES à cette
époque étaient moins sévères que celles en vigueur au Vermont, qui seront évoquées plus loin.
Ces sites d'enfouissement fonctionnent par atténuation naturelle, ce qui signifie que c'est la
dilution des polluants dans le sol qui assure le traitement, si l'on peut dire, des polluants jusqu'à
des niveaux acceptables. Les matières résiduelles sont déposées à même le sol car l'installation
d'une membrane géotextile et d'un système de récupération du lixiviat ne sont pas requis. Les
couches de résidus doivent être compactées et leur épaisseur ne dois pas dépasser deux
mètres83 pour ensuite être recouvertes d'un matériau granulaire d'une épaisseur de 20
centimètres (sable ou autre, tel que spécifié dans l'art. 48 du règlement sur les déchets
solides84). Cette couche a pour rôle de limiter les nuisances, comme la vermine et les odeurs,
tout en laissant l'eau et le lixiviat percoler et en laissant s'échapper le biogaz. Lors de la
79 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.7
80 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.6
81 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.7
82 P. LAQUERRE. « L'autorisation environnementale des projets de gestion ou d'élimination... », n.d., p.8
83 Règlement sur lesdéchets solides, R.R.Q., 1981, c.Q-2, r. 14[c. Q-2, r. 3.2], art. 47
84 Règlement sur lesdéchets solides, R.R.Q., 1981, c.Q-2, r. 14[c. Q-2, r. 3.2]
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fermeture du site, une couche de terre d'au moins 60 centimètres, doublée d'une couche de
terre fertile, doit recouvrir le site afin de permettre sa revégétalisation graduelle85.
La nature des déchets pouvant être enfouis est également réglementée afin d'éviter la présence
de produits toxiques nécessitant un traitement particulier. Les déchets solides, les résidus non
dangereux, les résidus d'usine de pâtes et papiers et une petite quantité de sols légèrement
contaminés aux hydrocarbures sont acceptés86.
2.3.2. Vermont
2.3.2.1. Procédure
La procédure pour accréditer un site d'enfouissement au Vermont est sensiblement différente de
celle ayant cours au Québec. Là aussi, les promoteurs doivent obtenir un certificat
d'autorisation, appelé Land Use Permit. Cependant, deux agences gouvernementales sont
mises à contribution au lieu d'un seul ministère, comme c'est le cas au Québec. Il y a un résumé
graphique de la procédure en annexe 5.
La première étape consiste à remplir un formulaire de demande de Land Use Permit auprès de
l'Environmental District Commission (Commission environnementale) du district où est situé le
projet. Par la suite, les plans, incluant une caractérisation complète du site pour huit aspects
(dont les eaux de surface et les eaux souterraines) sont soumis à la seconde agence, \'Agency
of Natural Resources (ANR), qui se charge de vérifier leur conformité. Au lieu de juger de la
valeur globale du projet, celle-ci octroie plutôt une série de permis pour chaque élément
réglementé. Parallèlement à ce processus, la Commission environnementale tient des
audiences publiques, puisque les sites d'enfouissement doivent obligatoirement y être soumis.
Durant ces audiences, le public a l'occasion de prendre connaissance du projet, de poser des
questions au promoteur et de réclamer le statut de partie intéressée87. Le nombre d'audiences
peut varier puisque celles-ci doivent être tenues jusqu'à ce que tous les arguments des parties
aient été entendus88. Certains acteurs, en l'occurrence la municipalité sur le territoire de laquelle
le projet est appelé à se réaliser, les municipalités voisines (dans le cas qui nous intéresse,
Newport), advenant le cas où le projet se situe à la limite de plusieurs municipalités, l'agence
régionale d'aménagement, les agences gouvernementales concernées, le promoteur et le
propriétaire du terrain où est réalisé le projet obtiennent d'office le statut de partie. Les autres
85 M. J. OLIVIER. Matières résiduelles et 3RV-E, 2e édition, Lévis, Les productions Jacques Bernier, 2007, p. 200-01
86 Règlement sur lesdéchets solides, R.R.Q., 1981, c.Q-2, r. 14[c. Q-2, r. 3.2], art. 54
87 Vermont Statutes, State Land Use andDevelopment plans, 10V.S.A., Part 5, Ch. 151, § 6085
88Act 250Ruies (EBR), 12,04,060(EBR) (Effective January 14,2003 to January 12,2004), EBR 13
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acteurs, voisins, groupe environnementaux, etc. qui estiment être affectés par le projet doivent
faire une demande pour l'obtenir, demande qui sera évaluée par la Commission
environnementale89 Le statut de partie donne le droit de participer aux procédures de la
Commission environnementale et d'en appeler de ses décisions90.
Une fois obtenus tous les permis de l'ANR, la Commission environnementale prend la décision
d'octroyer ou non le permis en fonction des commentaires du public obtenus durant les
audiences et des éventuels arguments soulevés par les acteurs bénéficiant du statut de partie.
Ces acteurs privilégiés doivent toutefois appuyer leurs revendications par des preuves91. La
Commission environnementale rend une décision, et celle-ci peut être contestée dans les 30
jours par les parties prenantes devant le Waste Facility Panel (WFP)92. Il est à noter que cette
instance est tenue de privilégier la résolution non-conflictuelle des différends93 , une
caractéristique qui, cela sera analysé plus loin, joue un rôle fondamental dans la façon dont sera
gérée le différend. Il est possible d'aller en appel d'une décision du WFP : le dossier chemine
alors à différends niveaux et peut allerjusqu'à la Coursuprême du Vermont94.
Cette procédure est explicitée dans la loi 250, une loi d'aménagement du territoire qui doit être
expliquée étant donné son influence sur le type de solution qui a été privilégié.
2.3.2.1.1. Loi 250
La Land Use And Development Law, adoptée au printemps 197095, régit l'aménagement du
territoire de l'État du Vermont. Communément appelée loi 250 (Act 250), elle soumet tous les
projets d'une certaine taille à un processus de vérification et de contrôle visant à encadrer le
développement du territoire afin d'en préserver la qualité environnementale, les ressources
naturelles, la qualité de l'eau et la qualité de vie des résidants. Son objectif consiste à équilibrer
les impératifs du développement économique, de la préservation de l'environnement et des
préoccupations des citoyens96. C'est en vertu de cette loi qu'est accordé le Land Use Permit
nécessaire à la réalisation du projet de Coventry.
Vermont Statutes, State Land Use and Development plans, 10 V.S.A., Part 5, Ch. 151, § 6085
90 Act 250Ruies (EBR), 12,04,060 (EBR) (Effective January 14, 2003 to January 12, 2004)
91 Act 250Ruies (EBR), 12,04,060 (EBR) (Effective January 14, 2003 to January 12, 2004), EBR 17
92Act 250Ruies (EBR), 12,04,060 (EBR) (Effective January 14, 2003 to January 12, 2004), EBR 40
93Act 250Ruies (EBR), 12,04,060 (EBR) (Effective January 14, 2003 to January 12, 2004), EBR 16 (D)
94 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250:AGuide to Vermont's Land Use Law, Monteplier(Vermont),
2006, p.7
95 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250:AGuide to Vermont's Land Use Law, p. 3
96 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250:AGuide to Vermont's Land Use Law, p. 3
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Le territoire du Vermont est divisé en neuf districts, celui où se trouve la municipalité de
Coventry étant situé dans le septième97. Composées de trois commissaires, les Commissions
environnementale de ces districts reçoivent entre 600 et 800 demandes par année98. Environ
20% d'entre-elles requièrent des audiences publiques et 98% des demandes de permis sont
acceptées, la plupart avec modifications99. Les commissaires doivent résider dans le district
pour lequel ils siègent. Ce sont de simples citoyens, nommés directement par le Gouverneur, et
ne peuvent être des employés de l'État ou des élus100.
La loi 250 est composée de dix critères101 auxquels il est impératif de se conformer pour obtenir
un permis. Les voici :
1- Le projet ne doit pas provoquer une pollution indue de l'air ou de l'eau. La pollution
diffuse, ponctuelle, linéaire (nonpoint source, par exemple les émissions des véhicules),
mais aussi des sources de pollution auxquelles on pense moins fréquemment, comme
les odeurs, la poussière ou le bruit, sont prises en compte. En ce qui concerne la
pollution de l'eau, il existe sept sous-critères : A) sources d'eau; B) élimination des
matières résiduelles (eaux usées et eaux de pluie émanant des sites); C) conservation
de l'eau; D) plaines inondables; E) cours d'eau; F) rives; G) milieux humides.
2- Il est nécessaire de s'assurer qu'il y a assez d'eau disponible pour les besoins du projet.
3- L'impact du projet sur les réserves d'eau n'est pas excessif
4- Le projet ne cause pas une érosion excessive et n'affecte pas négativement la capacité
de rétention d'eau du sol.
5- Le projet ne provoque pas de congestion routière qui soit dangereuse ou excessive. Il
est à noter que ce critère ne peut justifier à lui seul le refus d'un permis, mais peut le
rendre conditionnel à des modifications.
6- Le projet ne crée pas de charge excessive sur les installations éducatives de la
communauté d'accueil.
7- Le projet ne doit pas menacer la capacité de la communauté d'accueil de fournir des
services municipaux.
97 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250: AGuide to Vermont's Land Use Law, p.9
98 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250: AGuide to Vermont's Land Use Law, p.3
99 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250: AGuide toVermont's Land Use Law, p. 3 and 9
100 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250: AGuide to Vermont's Land Use Law, p. 9
101 Adapté de :VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD. Act 250: AGuide toVermont's Land Use Law, Montpelier
(Vermont), 2006,19 pages, et à VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD "Act 250 in Environmental Commission"
Natural Resources Board Website, [Online], December 18, 2007. Traduction de l'auteur
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8- Le projet ne peut avoir d'impact négatif indu sur la beauté du paysage, sur l'esthétique et
la valeur naturelle et historique du lieu et A) ne menace pas l'habitat nécessaire au
maintien de la vie sauvage ni d'espèces en danger dans la région immédiate.
9- Le projet doit être conforme au « plan de développement et de capacité » de la région
qui l'accueille. Cela implique une série de critères, soit : A) l'impact du projet sur la
croissance de la communauté ne doit pas mettre en péril la capacité de celle-ci d'assurer
les services de base comme l'éducation, la police, les pompiers, etc.; B) et C) le projet
ne doit pas affecter le potentiel des terres agricoles de première qualité et des sols
forestiers productifs; D) et E) certaines ressources minérales (earth resources) ne
doivent pas être détruites par le projet, ou l'accès à ces ressources ne doit pas être
empêché par celui-ci. Si le projet consiste à exploiter ces ressources, cette exploitation
doit se faire en respectant les standards de qualité de l'eau et de l'air; F) le projet doit
utiliser, dans la mesure du raisonnable, les technologies les plus récentes pour
l'économie d'énergie; G) le promoteur doit, s'il possède des routes, puits ou autres
installations privées, avoir des garanties financières au cas où la municipalité aurait à
intervenir (incendie, etc.); H) si le projet est situé à l'écart des routes existantes, le coût
de raccordement aux services municipaux ne doit pas excéder les bénéfices publics du
projet (emplois, revenus additionnels, etc.); J) le projet ne doit pas être trop exigeant à
l'endroit des réseaux électriques et gaziers du Vermont; K) le projet ne peut affecter trop
négativement la valeur des investissements publics, par exemple en en restreignant
l'accès.
10-Le projet doit être conforme aux plans d'urbanisme et de développement locaux et
régionaux.
2.3.2.2. Normes en vigueur
Les normes en vigueur concernant la construction ou l'agrandissement d'un site
d'enfouissement au Vermont étaient à l'époque beaucoup plus strictes que celles en vigueur au
Québec. La réglementation locale exige, entre autres choses, l'installation d'une double
membrane avec système de récupération du lixiviat. Le site doit de plus être localisé dans un sol
à faible perméabilité (par exemple un sol très argileux)102. Le lixiviat récolté doit être traité dans
une usine approuvée pour traiter ces eaux usées103 et les biogaz doivent aussi être traités104. En
fin de vie, le site doit être recouvert d'une couche de terre de 18 pouces d'épaisseur (un peu
102 Solid Waste Management Ruies, Code ofVermont Ruies ,12, 036, 003, 6-606 (b) (2) (E and L)
103 Solid Waste Management Ruies, Code ofVermont Ruies ,12, 036, 003, 6-604 (a) (5)
104 Solid Waste Management Ruies, Code ofVermont Ruies ,12, 036, 003, 6-606 (b) (2) (I)
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moins de 46 cm) en plus d'une membrane et d'une couche de terre additionnelle permettant la
revégétalisation du site. Des systèmes de traitement des biogaz et de captage de l'eau doivent
aussi être mis en place105. La période de post-fermeture, durant laquelle l'entreprise est
responsable de l'entretien adéquat du site, est de 30 ans106. L'opérateur du site doit fournir un
plan de post-fermeture incluant une description des tâches d'entretien, leur fréquence, et une
estimation des coûts107.
En guise de conclusion, il est important de souligner la différence entre les normes québécoises
et celles de son voisin du sud concernant les sites d'enfouissement, car il apparaît clairement
que les normes du Vermont sont plus sévères que celles du Québec. Il est aussi intéressant
d'analyser les différences entre des deux processus menant à l'octroi d'un permis. Cette
comparaison permet de mieux saisir la particularité du processus vermontois, où deux agences
doivent donner leur approbation et où le processus permet d'intégrer des acteurs pouvant être
affectés par le projet, tout en favorisant la recherche d'un accord entre les parties en cas de
litige. De plus, l'étude de la loi 250 démontre la sévérité et la rigueur de celle-ci notamment sur
le plan de la protection de la ressource hydrique et sur l'importance accordée aux populations
avoisinantes.
105
106
Solid Waste Management Ruies, Code of Vermont Ruies ,12, 036, 003, 6-606 (b) (2) (L)
F. G. LEE. Evaluation ofthe potential impacts ofthe proposed expansion ofthe Casella Waste Management
landfill in Coventry, Vermont, G. FredLee&Associates, ElMacero, California, U.S.A., April 6, 2004, p. 7
107 Solid Waste Management Ruies, Code of Vermont Ruies ,12, 036, 003, 6-1003 et 6-1005
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CHAPITRE 3 LECAS COVENTRY : SYNTHÈSE, ACTEURS ET STRATÉGIES
3.1. Caractéristiques physiques du lac Memphrémagog et de son bassin versant
Le lac Memphrémagog est un des plans d'eau emblématiques de l'Estrie. Il s'agit d'un lac d'une
superficie de 102 kilomètres carrés (km2), dont 74 km2 se trouvent au Québec et 28 km2 dans
l'État du Vermont, aux États-Unis. Il a une longueur maximale de 58 km et une largeur maximale
de 4 km, pour une profondeur moyenne de 15,5 m, bien que sa fosse la plus profonde atteigne
107 m. Le volume total des eaux se chiffre à 1,7 km3. Le Memphrémagog est donc un lac de
très grande taille et il est alimenté par un bassin versant de dimension importante. Celui-ci a une
superficie de 1764 km2 dont seulement 433 sont en territoire québécois. Si environ 75% du lac
est situé au Québec, le même pourcentage du bassin versant du lac est situé au Vermont et
fournit 71% du volume d'eau du Memphrémagog, principalement via les rivières Barton, Clyde et
Black108. Le lac fait partie du bassin versant de la rivière Saint-François, qui se jette dans le
fleuve Saint-Laurent. Le sens général d'écoulement des eaux est donc du sud vers le nord, soit
des Appalaches vers les basses terres du Saint-Laurent, et le Memphrémagog suit cette logique
puisqu'il se décharge dans la rivière Magog, située à l'extrémité nord du plan d'eau. Le lac est
une source d'eau potable pour un peu plus de 140 000 personnes au Québec, principalement
dans les villes de Sherbrooke et de Magog109, mais aucune collectivité américaine n'y puise son
eau.
Tout au sud du lac, dans la partie américaine, se trouve la baie South et l'embouchure de la
rivière Black. La compagnie Casella Waste Systems, par le biais de sa filiale New England
Waste Services of Vermont (NEWSVT), est propriétaire d'un site d'enfouissement ainsi que de
vastes terrains dans cette région. L'annexe 1 donne un aperçu de la réalité géographique de la
région. Il est utile de noter la localisation des points noirs, qui indiquent la présence de prises
d'eau. Une vue plus rapprochée permet également de comprendre que le site est localisé sur
une pointe, bordée à l'Est par la baie South et à l'Ouest par la rivière Black et les milieux
humides qui lui sont adjacent (voir annexes 2 et 3). Celui-ci, situé sur le territoire de
l'agglomération de Coventry, est en fonction depuis les années 1970. Deux cellules (sans
membranes) étaient en activité et ont été fermées définitivement en 1992. Casella a racheté le
Tous ces chiffres sont tirés de : C. RIVARD-SIROIS, Opération santé du lac Memphrémagog (phase 1), RAPPEL,
Sherbrooke, avril 2005, p. 19
E. LORD, J. R. PONSETTO, and A. RAUBVOGEL "Joint Statement of Material Facts in Support of a Settlement
Agreement", document submitted to the Waste Facility Panel, LandUse Permit # 7R0841-8 procédures, June 15,
2006b, p.2
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site à cette époque et l'a agrandi en 3 phases successives. La première phase avait une
superficie de 6,7 acres, la seconde 8,3 et la troisième 19,2 acres110.
3.2. Suite des événements
Le cas du site d'enfouissement de Coventry n'ayant jamais fait l'objet de publication, il reste
relativement méconnu. Cette situation autorise à présenter un résumé de la suite des
événements constituant ce différend afin de faciliter la compréhension par le lecteur de l'analyse
qui sera présentée dans les prochains chapitres.
La compagnie a présenté en 2003 aux autorités vermontoises un ambitieux projet
d'agrandissement, le quatrième depuis le rachat du site par l'entreprise, qui doublerait la
superficie du site en l'agrandissant de 44,5 acres tout en augmentant la quantité de matières
résiduelles pouvant y être enfouies quotidiennement111. Le budget du projet est quant à lui
estimé à 22 millions de dollars 112 . NEWSVT a formulé une demande conjointe de
renouvellementdu permis d'exploitation et d'agrandissement du site le 14 novembre 2003113.
Cette demande est traitée à l'instar de toutes les autres par les deux agences
gouvernementales chargées de l'émission du permis d'exploitation, VAgency of Natural
Resources (ANR) et la Commission environnementale de district no. 7 (Commission
environnementale), c'est-à-dire comme une procédure administrative locale; les autorités
canadiennes ne sont donc pas informées. Il faut dire qu'il n'existe pas de procédures dans la loi
250 (la loi qui régit l'usage du territoire au Vermont) pour faire face à des cas ou l'impact
environnemental d'un projet pourrait affecter un territoire à l'extérieur du Vermont. La MRC de
Memphrémagog ne sera mise au courant de ce projet qu'en février 2004114, soit après la
publication d'un avis (Notice Application and Prehearing Conférence) dans un journal local et la
tenue d'une première audience publique115. Il est à noter que la nouvelle de l'agrandissement
est parvenue au Canada d'une manière fortuite. La ville de Sherbrooke l'aurait su via un
110 TEKNIKA INC. MRC ofMemphrémagog andCity ofSherbrooke: Report [...], p.10
111 L. B. LACKEY. "New England WasteServices ofVermont, Inc. (NEWSVT) Landfill Facility - Coventry, Vermont
Phase IVAct 250 Permit Amendment Application": /errer ro Charles Gallagher, Land Use Permit # 7R0841-8
procédures, November 5, 2003
112 A. RAUBVOGEL. "MRC de Memphrémagog's Request for PartyStatus", document submitted to theDistrict #7
Environmental Commission, Land Use Permit # 7R0841-8 procédures, April 2, 2004, p. 1
113C. J. GALLAGHER "Act 250Notice Application and Prehearing Conférence 10V.S.A., Sections 6001-6092" District
#7 Environmental Commission, Land Use Permit U 7R0841-8 procédures, St. Johnsbury, December 1, 2003
114 F. GOUGEON et E. LEBLANC. « L'eau potable inquiètePerrault », La Tribune (Sherbrooke), 28février 2004, p. A3
115 C. J.GALLAGHER. Act 250Notice Application and Prehearing Conférence 10[...], December lst, 2003.
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conseiller municipal, qui tenait l'information du maire d'Ogden116, tandis que la MRC, bien qu'il
soit impossible de le confirmer, aurait été informée par l'organisation non gouvernementale
Memphrémagog Conservation Inc. (MCI). De plus, les premières sources écrites canadiennes
dont nous ayons connaissance proviennent du site web amateur d'un retraité habitant près de la
frontière117, ce qui devrait suffire à convaincre de la manière artisanale dont l'information a
circulé.
Lorsqu'ils apprennent la nouvelle, les élus se mobilisent rapidement, sollicitant Québec et
Ottawa, mais aussi le Vermont directement118, afin de tenter de faire annuler le projet. Les
organismes de défense de l'environnement s'activent aussi : le Conseil régional de
l'environnement de l'Estrie (CREE)119 et MCI font rapidement part de leur opposition au projet
dans les médias. La position adoptée par l'ensemble des acteurs est unanime et consiste à
s'opposer à tout agrandissement du site, quitte à en référer à la Commission mixte
internationale (CMI)120. Lors de la 2e audience publique, tenue en mars, les représentants
estriens présents apprennent qu'il leur est possible d'obtenir, en vertu de la loi 250, le « Party
Status », ou statut de partie intéressée, ce qui leur donne le droit d'intervenir dans le processus
de renouvellement du permis (notamment le droit d'aller en appel des décisions des instances
administratives du Vermont). Comme les exigences pour obtenir ce statut sont élevées (il faut,
outre l'embauche d'un avocat, démontrer que le projet peut affecter potentiellement l'acteur et
être prêt à fournir toutes les expertises pour soutenir une éventuelle contestation d'un projet, ce
qui implique des coûts non négligeables), les acteurs municipaux décident de confier à la MRC
de Memphrémagog le soin de tous les représenter121. Sherbrooke accepte d'assumer une partie
des coûts associés et son maire, Jean Perrault, annonce alors son intention de siéger sur le
comité Québec-Vermont122. La MRC obtient le statut de partie le 6 avril 2004.123 Cela aura un
impact fondamental sur la suite des choses puisque ce statut permettra la poursuite des
négociations sans avoir besoin de faire appel aux instances nationales et internationales. Les
organisations environnementales renonceront à formuler une telle demande, en partie par
116 F. GOUGEON et E. LEBLANC. « L'eau potable inquiète Perrault », La Tribune (Sherbrooke), 28 février 2004, p. A3
117 J. MAHONEY. "There is a time bomb in our back yard", [Online], Log Cabin Chronicles, January 29, 2004
llfi
F.GOUGEON et E. LEBLANC. « L'eau potable inquiète Perrault », La Tribune (Sherbrooke), 28 février 2004, p. A3
119
G. FISETTE. « Une défense pour le lac Memphrémagog », La Tribune (Sherbrooke), 19 mars 2004, p. Al
F. GOUGEON. « Cardin alerte les autorités fédérales », LaTribune (Sherbrooke), 3 mars 2004, A7
21 L. LAROCHELLE. « Le Vermont donne droit deparole à la région », La Tribune (Sherbrooke), 24 mars 2004b, p. A5
D. BOMBARDIER. « Perrault siégera au sein du comité », LaTribune (Sherbrooke), 30 mars 2004. p. A3
123 RADIO-CANADA. «Agrandissement du dépotoir deCoventry: l'Estrie obtient un droit de regard », [En ligne],
Radio-Canada (Estrie), 6 avril 2004b
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crainte d'être incapables de faire face aux exigences financières et en partie pour conserver leur
indépendance d'action124.
En juillet 2004, La MRC de Memphrémagog et la ville de Sherbrooke déposent une étude
d'impacts réalisée par la firme Teknika125. Ce rapport126 est une importante source de données
techniques pour les parties canadiennes, qui jusque là ne disposaient d'aucune étude sur
laquelle appuyer leurs revendications. Il estime que, en fonction des modélisations produites à
partir des données disponibles, le site ne constituerait pas un risque notable pour la protection
de la santé publique en raison du volume d'eau important du lac, qui aurait pour effet de diluer
les polluants à des niveaux acceptables au regard des normes québécoises de qualité de l'eau.
Cependant, l'étude souligne que de nombreuses inconnues subsistent sur les risques de
bioaccumulation à plus long terme. Le rapport souligne aussi quelques aspects du projet
pouvant être améliorés afin de minimiser les risques de contamination du bassin.
C'est à partir de ce document que la MRC établira la position qu'elle présentera à la
Commission environnementale. Bien que la MRC ait renoncé à exiger l'arrêt pur et simple du
projet, elle soumettra à la Commission sept recommandations de nature à limiter autant que
possible les risques de pollution de l'eau : 1. La NEWSVT devrait traiter les eaux de lixiviat à
l'extérieur du bassin versant; 2. Les déchets enfouis dans les anciennes cellules devraient être
transférés dans les nouvelles puisque ces dernières sont plus sécuritaires; 3. Le fonds de post
fermeture devrait être bonifié; 4. Il faudrait établir un fonds de post post-fermeture géré
conjointement afin d'assurer la sécurité du site à plus long terme; 5. La NEWSVT devrait
transmettre à la MRC les résultats de toutes ses analyses environnementales et ce,
systématiquement; 6. Un comité conjoint de surveillance du site devrait être établi afin de jouer
le rôle de « chien de garde »; 7. Il faudrait clarifier le rôle et les responsabilités de l'État du
Vermontcompte tenu de l'Accord de coopération Québec-Vermont127.
En parallèle, plusieurs acteurs continuent leurs tractations en vue d'obtenir un maximum de
soutien politique de la part de leurs représentants nationaux respectifs. La MRC128 et les
124 J. DUBUC. Entrevue avec Donald Fisher, Magog, 15juin 2010b
125 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site d'enfouissement [...] 7 juillet
2004a
TEKNIKA INC. MRCofMemphrémagog and CityofSherbrooke: Report [...], 31 pages
127L'ensemble de ce paragraphe a pour source MRC DE MEMPHREMAGOG and A. RAUBVOGEL "MRC de
Memphrémagog's Position and Recommendations on the Potential Impact of NEWSVT's Phase IV Expansion to the
Lake Memphrémagog Watershed", document submitted to the District #7 Environmental Commission, Land Use
Permit # 7R0841-8 procédures, June 18, 2004, 9 pages
128 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site d'enfouissement deCoventry: les
gouvernements doivent s'engager!: Communiqué de presse, Magog, 13 décembre 2004c
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députés fédéraux Serge Cardin129 (Bloc Québécois) et Denis Paradis130 (Parti libéral du Canada)
exhortent tour à tour les gouvernements fédéraux et provinciaux à se saisir du dossier. Le
gouvernement fédéral leur donnera une réponse tiède, les assurant de leur appui, mais rejetant
leur demande de faire appel à la CMI131. Du côté du provincial, ces efforts semblent porterfruit :
le Premierministre du Québec, Jean Charest, promet de relancer le Comité Québec-Vermont132
et ira même jusqu'à rencontrer le Gouverneur Jim Douglas, qui, bien qu'ayant fait preuve
d'ouverture, refuse de s'engager dans le dossier133. Le dossier Coventry est aussi évoqué à
l'Assemblée nationale du Québec134 et à la Chambre des Communes135.
Le 12 novembre 2004, la Commission environnementale rend sa décision et autorise le
promoteur à agrandir son site d'enfouissement sous réserve de se conformer à 45 conditions
générales, dont les 7 formulées dans le rapport de Teknika et reprises par la MRC136. NEWSVT,
insatisfaite de 2 clauses du permis, en appelle de la décision de la Commission137. L'ANR fait de
même et conteste 4 clauses du permis138. LeWFP (organe chargé d'étudier les appels en vertu
de la loi 250) privilégie la négociation d'un accord entre les parties. Celles-ci se mettent alors à
négocier directement afin de trouver un accord qui permettrait d'éviter les fastidieuses
procédures d'appel. Ces tentatives échoueront, et une demande de décision sommaire sera
faite tant par NEWSVT que par l'ANR. La décision, rendue en juillet 2005, rejette la demande de
NEWSVT, alors que cellede l'ANR est rejetée en partie139.
L'ANR, NEWSVT et la MRC de Memphrémagog reprennent les négociations. Celles-ci se
poursuivront après la suspension des procédures d'appel (à la demande des parties) et dureront
des mois. Pendant toute la durée de ces démarches, la MRC, la ville de Sherbrooke, et
129 F. GOUGEON. « Cardin alerte les autorités fédérales », La Tribune (Sherbrooke), 3 mars 2004, p. A7
130 S. RAYMOND. «Cardin clame que Paradis lui « donne raison » », La Tribune (Sherbrooke), 14juin 2004, p.C7
131 S. RAYMOND. « Cardin clameque Paradis lui « donne raison » », La Tribune (Sherbrooke), 14 juin 2004, p.C7
132 L. LAROCHELLE. « Le premier ministre veille sur son lac », La Tribune (Sherbrooke), 3 avril 2004c, p.A2
133 RADIO-CANADA. « Dépotoir de Conventry: Le gouverneur duVermont auraitfait preuve d'ouverture(sic) », [En
ligne], Radio-Canada (Estrie), 3 août 2004d
134 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. « Commission permanente des transports et de l'environnement.
État des pourparlers avec le Vermont au sujet du site d'enfouissement de Coventry », Les travaux parlementaires,
journal desdébats, 37e législature, vol. 38, no. 13, 5 mai 2004,Assemblée nationale du Québec, p. 16
135 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de la Chambre des communes, vol. 139, 3esess., 37elég., 2004(a,
b,c)
136 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, DISTRICT ENVIRONMENTAL COMMISSION #7. Land Use Permit
Amendment, (7R0841-8), Environmental Board District Environmental Commission #7, November 12, 2004
137 J. R. PONSETTO. "Notice ofAppeal of Land Use Permit #-7R0841-8", document submitted to theWaste Facility
Panel, LandUse Permit # 7R0841-8 procédures, Burlington, December 10, 2004
138 E. LORD. "Notice ofAppeal", document submitted to theWaste Facility Panel, Land Use Permit # 7R0841 -8
procédures, Vermont, December 13, 2004, 4 pages
139 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, WASTE FACILITY PANEL. Mémorandum of décision, Land Use Permit #
7R0841-8 procédures, July 7, 2005b
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Memphrémagog Conservation Inc. poursuivront leurs efforts de lobbying à l'endroit du
gouvernement fédéral, réclamant qu'il s'implique directement dans le dossier. Celui-ci restera
toutefois sourd à leurs appels et refusera de militer pour une intervention de la CMI140. Le
député Denis Paradis sera particulièrement actif, invitant le ministre de l'Environnement,
Stéphane Dion, en Estrie141, questionnant directement Herb Gray (président canadien de la
CMI)142 et allant même jusqu'à glisser quelques mots à Condoleeza Rice, alors Secrétaire d'État
des États-Unis, au sujet de ce différend143.
En septembre 2005, le ministre de l'Environnement du Canada change son fusil d'épaule et
décide d'entreprendre des démarches afin de réclamer l'intervention de la CMI dans le dossier
Coventry.144 Le Canada entame des démarches avec les États-Unis afin de présenter une
demande conjointe, mais celles-ci n'auront pas de suite. Les parties poursuivent leurs
négociations et un accord de principe provisoire est atteint le 21 mars 2006145. Une entente est
finalement signée entre la MRC et NEWSVT le 15 juin 2006146 (ainsi qu'une entente sur les faits
[Joint Statement of Material Facts], signée le même jour)147. Le permis d'exploitation final est
octroyé le 20 juillet 2006148 et comprend entre autres les exigences additionnelles suivantes : a)
une entente concernant le financement d'un fonds de post-post-fermeture de 0,20 $ par tonne
de déchets enfouis afin d'atteindre une somme minimale de 7,2 millions $. Cet argent servirait à
effectuer d'éventuels travaux d'entretien ou d'intervention sur le site pour les 45 années suivant
les 30 années de la période de post-fermeture dont doivent normalement s'acquitter les sites
d'enfouissement du Vermont. b) l'entreprise doit maintenir une police d'assurance responsabilité
commerciale d'une valeur de 5 millions $, ajustée en fonction de l'inflation, pour le site de
Coventry. c) Un comité de surveillance (Landfill Oversight Committee) sera créé et il aura pour
140 J. F. GAGNON. «Coventry: Ottawa continue de tergiverser. », La Tribune (Sherbrooke), 27 juillet 2005b, p. C8
141 RADIO-CANADA. « Dépotoir de Coventry : le ministre Dion écoute lesdoléances des élus de [...] », 24janvier
2005
142 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Comité permanent de l'environnement et du développement durable, 1er
sess., 38e lég., 25 octobre 2005
143 RADIO-CANADA. « Denis Paradis a discuté du dépotoir de Coventry avecCondoleeza Rice », 1er décembre 2004c
et D. DUFRESNE. « Paradis saisit Rice du dossier de Coventry », La Tribune (Sherbrooke), 2 décembre 2004b, p. Bl
144J.F. GAGNON. « StéphaneDion revoit sa position », La Tribune (Sherbrooke), 17 septembre 2005c, p.A9
145 A. RAUBVOGEL. RE-NEWS, e-mail to John Hasen, ce.John R. Ponsetto and Elizabeth Lord, [Online], addressee e-
mail address: unknown, March 21, 2006a
145 E. LORD, J. R. PONSETTO, and A. RAUBVOGEL. "Stipulation", document submitted to the Waste Facility Panel,
Land Use Permit U 7R0841-8 procédures, June 15, 2006a, 6 pages
147 E. LORD, J. R. PONSETTO, and A. RAUBVOGEL "JointStatement of Material Facts inSupport [...]" June 15, 2006b
148 VERMONT, Environmental Board, Waste Facility Panel, Land Use Permit, Land Use Permit # 7R0841-8
procédures, July 20, 2006
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tâche de suivre l'évolution du site. NEWSVT sera tenue de transmettre toutes ses données au
comité.
3.3. Présentation des acteurs
Dans cette section, les acteurs sont présentés groupés en fonction de leur degré d'importance
dans le différend. Les acteurs de premier plan, qui jouent un rôle essentiel dans la négociation
ou qui peuvent l'influencer grâce à leur fonction définie par les règlements en vigueur, se voient
accorder l'importance la plus grande dans le processus décisionnel. Cette catégorie est divisée
en deux, les acteurs bénéficiant d'un pouvoir décisionnel et ceux exerçant plutôt un rôle de
facilitateur de la coopération. Les acteurs de second plan sont évidemment moins importants,
bien qu'ils jouent parfois un rôle à ne pas sous-estimer. Ils sont eux aussi divisés en deux
groupes, l'un ayant des capacités décisionnelles et l'autre uniquement un pouvoir d'influence.
3.3.1. Acteurs de premier plan ayant un pouvoir décisionnel
Parlons tout d'abord des acteurs de premier plan bénéficiant d'un pouvoir décisionnel. Il s'agit
de Casella Waste Sysfems/NEWSVT, d'une part, ainsi que de la MRC de Memphrémagog et de
la ville de Sherbrooke, d'autre part. Ceux-ci ont le statut de partie et auront à négocier une
entente directement; leurs décisions définissent donc en grande partie ce différend.
Casella Waste Systems (Casella)149 est une entreprise basée à Rutland (Vermont) fondée en
1975 par John Casella. La compagnie a progressivement accru son importance en Nouvelle-
Angleterre jusqu'en 1999, année où elle acquiert KTI, une entreprise offrant des services
intégrés de gestion des matières résiduelles partout dans l'Est des États-Unis150. Ayant ouvert
sa première usine de recyclage en 1977, la compagnie offre aujourd'hui une gamme de services
allant de la collecte des matières résiduelles à l'enfouissement, en passant par le recyclage, le
transport, l'opération de stations de transfert, la production de biogaz et de compost ainsi que la
fabrication de fibre isolante à partir de matières recyclées.151 Casella se situait en 2010 au
dixième rang des plus importantes compagnies de gestion des matières résiduelles aux États-
Unis selon le magazine spécialisé Waste -Age152, et réalisait un chiffre d'affaires avoisinant les
149 Note: Casella regroupe plusieurs filiales, dont New England Waste Services of Vermont (NEWSVT). Cette
dernière est le promoteur officiel du projet, mais n'est pas une filiale autonome de la compagnie mère. Par
conséquent, les mots Casella et NEWSVT seront utilisés indistinctement.
150 CASELLA WASTE SYSTEMS, INC. "Who WeAre; History", Casella Waste Systems, inc. website, [Online], 2010c
151 CASELLA WASTE SYSTEMS, INC. "What We Do", Casella Waste Systems, inc. website, [Online], 2010b
152 WASTE AGE. "Waste Age 100; Casella WasteSystems, Inc." Waste Age website, [Online], 2011
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440 millions de dollars153. L'entreprise possède plusieurs filiales, dont New England Waste
Services of Vermont (NEWSVT), qui gère le site de Coventry. Elle se décrit comme un leader au
niveau de la responsabilité environnementale et sociale, avec son programme SEED
(Sustainable Environmental and Economie Development), son programme de soutien aux
communautés et son titre de partenaire industriel de l'année 2008 attribué par {'Environmental
Protection Agency (EPA)154. Le PDG de l'entreprise, John W. Casella, est un homme influent au
Vermont. Outre le fait qu'il préside aux destinées d'une des plus importantes compagnies ayant
son siège social dans l'État, il est ou a été membre des conseils d'administration de la National
Recycling Coalition, de la Associated Industries of Vermont, de YAssociation of Vermont
Recyclers, de la Vermont State Chamber of Commerce et de la Rutland Industrial Development
Corporation. Il a aussi agi à titre de conseiller sur les questions relatives aux déchets solides
pour les gouverneurs du Vermont et du New Hampshire155.
La MRC, il est utile de le rappeler, est une entité formée de plusieurs municipalités et son
conseil d'administration est composé d'un représentant de chaque municipalité présente sur son
territoire. Elles ont différentes responsabilités en matière d'aménagement du territoire.
Notamment, une MRC détient des compétences de gestion des cours d'eau à débit régulier et
intermittent et est responsable d'établir un plan de gestion des matières résiduelles156. Il est
donc clair que les problèmes soulevés dans le différend de Coventry concordent avec ses
compétences. La MRC de Memphrémagog est un acteur majeur puisqu'elle a rapidement
obtenu le statut de partie (Party Status), ce qui fait d'elle une partie prenante du processus
décisionnel du Vermont et lui donne la possibilité de dialoguer directement avec les autres
acteurs et même de contester les décisions des agences du gouvernement de l'État. Seule
partie canadienne à la table de négociation, elle représente aussi la ville de Sherbrooke.
Sherbrooke est une municipalité québécoise d'environ 147 000 habitants157. La ville puise
l'essentiel de son eau potable dans le lac Memphrémagog158. Bien qu'elle soit la ville la plus
populeuse de la région, elle a essentiellement joué un rôle de soutien à la MRC de
153 CASELLA WASTE SYSTEMS. 2004Annual Report, Rutland, Casella Waste Systems, Inc., 2004, p. 29
154 CASELLA WASTE SYSTEMS, INC. "WhatWe Do, CorporateCitizenship", Casella Waste Systems, inc. website,
[Online], 2010a,
155 CASELLA WASTE SYSTEMS, INC. "Who WeAre; Leadership" Casella Waste Systems website, [Online], 2010d
156 A. CARON. La municipalité régionale decomté :compétences et responsabilités, Ministère desAffaires
municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, (lere édition 2007) 2009, p. 14-17.
157 CANADA, STATISTIQUES CANADA. « Chiffres de populationet des logements,Canada, provinces et territoires et
subdivision de recensement (municipalité), recensements de 2006 et 2001 - données intégrales » Site de
Statistiques Canada, [En ligne], 21 septembre 2010b
158 TEKNIKA INC. MRC ofMemphrémagog and City ofSherbrooke: Report [...], p.3 to 5
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Memphrémagog. La ville a tout de même fait preuve de proactivité au début du différend,
lorsque le maire de l'époque, Jean Perrault, a téléphoné directement au gouverneur Jim
Douglas (qu'il avait déjà rencontré auparavant) pour lui faire part de ses inquiétudes et lui
signifier son intérêt à voir sa municipalité participer aux consultations159. Par la suite cependant,
Sherbrooke s'est retirée de l'avant-scène pour se contenter de fournir un appui financier à la
MRC de Memphrémagog pour la réalisation d'une étude, le paiement des frais généraux
qu'impliquent la poursuite des procédures et en s'assurant que son maire siège au sein du
Comité Québec-Vermont160.
3.3.2. Acteurs de premier plan ayant un rôle de facilitateur
Ce groupe d'acteurs est constitué de l'ANR, de la Commission environnementale de District
numéro 7 et du Waste Facility Panel (WFP). Ce sont des entités émanant de l'État du Vermont
dont les rôles et responsabilités sont définies par règlements. Bien qu'il soit possible de statuer
sur le caractère limité de leur libre arbitre, ils jouent néanmoins un rôle très important dans le
différend puisqu'ils agiront à titre de facilitateur de la coopération. Tel qu'il en a été fait mention
au chapitre précédent, le cadre législatif vermontois favorise la coopération. De plus, le fait que
l'ANR et la Commission environnementale délivrent les autorisations et que le WFP agisse
comme juge permet de les classer sans aucun doute dans la catégorie des acteurs de premier
plan.
L'ANR est l'agence responsable de la protection de l'environnement au Vermont. Elle est
divisée en 3 départements: le Department of Environmental Conservation, le Department ofFish
and Wildlife et le Department of Forests, Parks and Récréation161. L'ANR a pour rôle
d'approuver les plans de certains projets de développement afin de s'assurer que ceux-ci
respectent la législation en vigueur. Ils sont aussi chargés d'inspecter et de faire le suivi de
certaines installations pour en contrôler la conformité. Son imprimatur est indispensable à la
réalisation du projet d'agrandissement du site d'enfouissement, puisqu'il est impossible
d'accorder le permis d'exploitation (Land Use Permit), accordé en vertu de la loi 250, sans avoir
auparavant satisfait à toutes les exigences réglementaires162.
159 F. GOUGEON et E. LEBLANC, « L'eau potable inquiètePerrault », La Tribune (Sherbrooke), 28 février 2004, p.A3
160 D. BOMBARDIER, « Coventry : Perrault siégera au seindu comité », La Tribune (Sherbrooke), 30 mars2004, p. A3
161 VERMONT, AGENCY OF NATURAL RESOURCES. "Welcome to the VermontAgency of Natural Resources Web
Site", Agency of Natural Resources website, [Online], 2007
162 VERMONT, AGENCY OF NATURAL RESOURCES, DEP,
Divisions and Programs" ANRWebsite, [Online], 2007
ARTMENT OF ENVIRONMENTAL CONSERVATION. "DEC
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La District Environmental Commission No. 7 (Commission environnementale) est composée de
3 membres (et jusqu'à 4 remplaçants) nommés directement par le Gouverneur avec approbation
du Sénat. Ce sont des citoyens qui ont pour tâche, avec le soutien de personnel qualifié, de
réviser les demandes de permis afin de vérifier leur conformité avec les 10 critères de la loi
250163. Le mandat de cet acteur est de s'assurer que le projet soit acceptable d'un point de vue
plus large, c'est-à-dire qu'il n'ait pas un impact indu sur les ressources naturelles de l'État (eau,
air, forêts et faune, terres agricoles, paysages etc.) et sur les communautés vivant à proximité
(congestion routière, capacité d'accueil des municipalités et des écoles, etc.). La Commission
environnementale décide des acteurs pouvant participer aux audiences publiques et a le pouvoir
d'écarter ou d'intégrer des acteurs au débat, ce qui lui donne une latitude notable pour
déterminer la portée de l'évaluation à effectuer.
Le WFP est une entité émanant de l'Environmental Board du Vermont dont le rôle consiste à
rendre des jugements advenant qu'une des parties prenantes aille en appel d'une décision de la
Commission environnementale164. Ce panel doit favoriser la résolution « expéditive, informelle,
et sans confrontation des problèmes »165 et facilite par conséquent le recours à la médiation par
les parties.
3.3.3. Acteurs de second plan ayant un pouvoir décisionnel
Ce groupe est composé d'acteurs gouvernementaux bénéficiant d'un certain pouvoir décisionnel
mais qui, pour diverses raisons, ont renoncé à en faire usage, ce qui explique leur classement
plus faible dans notre échelle d'importance. Tous sont des acteurs gouvernementaux : le
gouvernement canadien, celui des États-Unis ainsi que l'autorité municipale de la communauté
de Coventry.
Le gouvernement du Canada, par l'entremise de ses ministères de l'Environnement et des
Affaires étrangères, dispose de certains leviers pour influencer le déroulement du différend. Tout
d'abord, il est le seul acteur canadien pouvant demander à la CMI de se saisir du dossier.
Ensuite, il dispose de ressources techniques, scientifiques et financières importantes. Il sera
ainsi constamment sollicité par les acteurs opposés au projet.
163 VERMONT, NATURAL RESOURCES BOARD "Act 250 in Environmental Commission" Natural Resources Board
website, [Online], December 18, 2007
1MVermont Statutes, State Land UseandDevelopment plans,10 V.S.A., Part 5, Ch. 151, § 6101 and § 6105
165 En fonction de 10V.S.A. § 6085(e) et EBR 16(D), voirp. MOULTON POWDEN. Prehearing Conférence Report and
Order, Vermont Environmental Board, January 25, 2005
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Le gouvernement des États-Unis joue pour sa part un rôle extrêmement effacé, se contentant
d'encourager les parties à négocier via la procédure locale. Le recours à la CMI nécessite
cependant son accord.
3.3.4. Acteurs de second plan exerçant une influence
Cette dernière catégorie englobe une vaste gamme d'acteurs n'ayant pas de pouvoir direct sur
le processus de négociation en cours. Cependant, de par leurs discours ou actions, ils sont en
mesure d'influencer les acteurs plus importants. Les gouvernements du Québec et du Vermont,
deux députés fédéraux de la région de l'Estrie ainsi qu'une ONG sont classés dans cette
catégorie.
Le gouvernement du Québec ne joue pas un rôle très important dans ce différend. En effet, tant
le mode de résolution interlocal qui a été retenu que la revendication des Estriens de recourir à
la CMI n'accorde à la province un rôle de premier plan. Celle-ci a tout de même un pouvoir
d'influence significatif que la MRC a tenté, avec un succès très mitigé, de faire jouer en sa
faveur. Tout d'abord, la province a un poids politique important et est parfois en mesure
d'influencer le gouvernement fédéral. Elle a également une certaine influence au Vermont étant
donné son importance dans l'économie régionale166. Enfin, la province dispose de ressources
financières, techniques et scientifiques susceptibles d'aider la MRC.
Le gouvernement du Vermont, dont le gouverneur était à l'époque M. Jim Douglas, a joué un
rôle effacé dans ce dossier. En effet, l'État ne semble pas, au meilleur de nos connaissances,
s'être immiscé dans le processus. Certes, le Gouverneur nommant directement les
Commissaires, il peut théoriquement avoir une influence sur ceux-ci, mais rien n'indique que ce
fut le cas. Il faut souligner en outre que le Vermont est dans une position délicate, car il doit
maintenir la qualité de ses relations avec le Québec tout en évitant de froisser Casella.
Pierre Paradis était le député fédéral de la circonscription de Brome-Missisquoi pour le Parti
libéral du Canada à l'époque où le différend de Coventry battait son plein. Ministre d'État
(institutions financières) jusqu'en juillet 2004, M. Paradis a aussi siégé au comité permanent de
166 Soulignons qu'à l'époque où ledifférend battait son plein, les exportations duQuébec auVermont se chiffraient
à 2,3 milliards de dollars (canadiens) et ses importations à 1,3 milliards, dont 160 millions d'exportation
d'électricité. Voir CANADA, STATISTIQUES CANADA. « Base de données sur le commerce international canadien de
marchandises », Site deStatistiques Canada, [En ligne], 21septembre 2010a, et QUÉBEC, INSTITUT DE LA
STATISTIQUE DU QUÉBEC. COMMERCE INTERNATIONAL EN LIGNE (CIEL) « Commerce par produits du Québec et du
Canada (SH)», Site de l'Institut de la statistique duQuébec, [En ligne], 2010
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l'environnement et du développement durable entre octobre 2004 et novembre 2005167. Quant
au 2e député fédéral impliqué, Serge Cardin, il est député fédéral dans la circonscription de
Sherbrooke pour le Bloc Québécois depuis 1998168.
Memphrémagog Conservation, Inc. (MCI) est une organisation non gouvernementale (ONG)
fondée en 1967 et cherchant à préserver la qualité visuelle et environnementale du lac
Memphrémagog et de son bassin versant169. Farouchementopposée à l'agrandissement du site
et très active dans ce dossier, elle agira comme facteur de mobilisation du public, notamment
via une présence dans les médias locaux.
3.3.5. Remarques sur les acteurs absents
Il est intéressant de mentionner le cas d'autres acteurs qui n'ont pas joué de rôle significatif
dans ce différend alors qu'on se serait attendu au contraire. Le Conseil de gouvernance de l'eau
des bassins versants de la rivière Saint-François (COGESAF) est l'organisme chargé de la
promotion de la gestion intégrée de l'eau du bassin versant dont fait partie le lac
Memphrémagog170. Normalement, cet organisme de concertation aurait dû, conformément à son
mandat, s'impliquer dans le dossier. L'absence du COGESAF aux différentes étapes de
résolution du différend est surprenante, mais elle s'explique par des éléments conjoncturels.
En effet, la naissance du COGESAF remonte à 2003, l'année où le projet d'agrandissement du
site d'enfouissement est soumis pour la première fois aux autorités. Au cours des années
suivantes, les énergies du COGESAF ont plutôt été dirigées vers sa stabilisation : embauche
d'employés, mise en place de l'organisation, etc. De plus, le COGESAF était alors inconnu des
acteurs de la région et sa capacité de mobilisation était alors peu importante171.
Le Conseil régional de l'environnement de l'Estrie (CREE) s'est fait discret dans le dossier
Coventry. Cela est surprenant considérant l'intention de faire annuler le projet affichée par le
président d'alors, Jean-Guy Dépôt, dans les premières étapes du différend172. Cependant, les
167 CANADA, BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT. « PARADIS, l'hon. Denis. C.P., B. Comm., LLL »,Site deParlinfo, [En
ligne], [s.d.]
168 CANADA, BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT. « Profil du député (actuel)SergeCardin »,Sitede Parlinfo, [En ligne],
[s.d.]
169 MEMPHRÉMAGOG CONSERVATION INC. « Mission »,sitedeMemphrémagog Conservation, 2008, [En ligne],
2008
170 CONSEIL DE GOUVERNANCE DE L'EAU DES BASSINS VERSANTS DE LA RIVIÈRE SAINT-FRANÇOIS. Site duConseil de
gouvernance de l'eau des bassins versants de la rivièreSaint-François, [En ligne], 2009
171 J.DUBUC. « Entrevue avec Jean-Paul Raîche » Université de Sherbrooke,Sherbrooke, 22 juin2010c
172 Voir notammentG. FISETTE. « Une défense pour le lac Memphrémagog », La Tribune (Sherbrooke), 19mars
2004, p. Al et I. PION. « Coventry: Teknika appelé en renfort », La Tribune (Sherbrooke), 29 mars 2004, p. A3.
43
Conseils régionaux de l'environnement sont des organismes de concertation173 ayant des
moyens limités. Considérant l'ampleur de la mobilisation locale, le CREE n'avait plus besoin de
sensibiliser la région au problème et ainsi pu laisser à d'autres acteurs le soin de faire
campagne.
Quant à la communauté de Coventry, elle bénéficie d'office du statut de partie puisque le projet
se trouve sur son territoire. Le Board of Selectmen, qui fait office d'autorité municipale, ne
semble cependant pas intéressé à jouer un rôle, puisqu'elle ne s'est pas prévalue de ses droits
pour faire valoir son point de vue. Coventry brillera donc par son absence tout au long du
processus décisionnel.
3.4. Stratégie et intérêts des acteurs
Cette section s'intéresse principalement aux intérêts des acteurs et aux stratégies qu'ils
déploient pour atteindre leur objectif. Pour évaluer les intérêts avec cohérence, nous nous
sommes inspirés de la méthode proposée par Pekar-Lempereur et Colson174. Ces auteurs
identifient4 types d'intérêts, soit 1) les intérêts partagés et compatibles, 2) les intérêts différents
mais compatibles, 3) les intérêts similaires, mais incompatibles et 4) les intérêts différents et
incompatibles, dits mutuellement exclusifs. Par la suite, seront évalués les revendications et
l'argumentaire de chacun des acteurs afin de tenter de définir le plus précisément possible les
meilleures solutions alternatives dont ils disposent175.
Il est possible de distinguer trois groupes d'acteurs, en fonction de la position qu'ils défendent.
Le premier groupe ne compte qu'un seul acteur, Casella, et milite pour la réalisation du projet.
Le deuxième groupe est constitué de cinq acteurs estriens, classés en 2 sous-groupes, et
souhaite l'annulation du projet. Le premier sous-groupe inclut deux acteurs de premier plan
ayant un pouvoir décisionnel, la ville de Sherbrooke et la MRC de Memphrémagog, tandis que
le second inclue des acteurs secondaires, soit MCI et les députés Denis Paradis et Serge
Cardin. Un troisième groupe est distingué : il s'agit des gouvernements, ceux de la province de
173 CONSEIL RÉGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT DE L'ESTRIE (CREE). « Ensemble vers l'Estrie zone verte », cahier
publicitaire dans La Tribune, 29 septembre 2009, p. 2
174 A. PEKAR LEMPEREUR et A. COLSON. Méthodede négociation, Paris,Dunod, 2004, p. 48
175 Cessolutions alternatives s'inspirent du concept de Meilleuresolution de repli (MESORE, plus connu par son
sigle anglais BATNA) qui consiste à évaluer lavaleurdes options horstable afin de fixer plus aisément un seuil au-
delà duquel il devient insensé de faire des concessionsadditionnelles. L'évaluation de ces solutions, déduites en
fonction des informationsdisponibles, permet ainsi d'évaluer avec une certaine précision le pouvoirde négociation
des acteurs et partant d'en analyser lescomportements plusefficacement.Cependant, comme il est impossible de
connaître exactement la MESORE des acteurs, nous préférons utiliser le concept de solution alternative, moins
précis. Voir R. FISHER, B. PATTON et W. URY. Comment réussir unenégociation, Paris, Seuil, 2006, p. 149à 155.
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Québec et de l'État du Vermont comme ceux du Canada et des États-Unis, et leur principal
objectif consiste à rester à l'écart du différend. Les trois acteurs restants sont l'ANR, la
Commission environnementale et le WFP, qui ne forment pas un groupe étant donné leur
absence de politisation et leur manque d'unité.
3.4.1. Groupe 1 : Casella
Casella Waste Systems (NEWSVT) est un des acteurs incontournables de ce différend.
L'entreprise est propriétaire du site et promoteur du projet d'agrandissement. Ses intérêts sont
simples : il s'agit d'une entreprise à but lucratif, elle cherche donc à faire des profits. Comme
l'entreprise se définit comme un leader de son industrie en matière de responsabilité
environnementale et sociale, il va de soi qu'elle a comme objectif secondaire de réaliser un
projet défendable au niveau des normes environnementales et de l'acceptabilité sociale.
NEWSVT insiste donc, dans son argumentaire, sur le fait que son site est à la fine pointe de la
technologie et qu'il est à même d'assurer la sécurité des communautés avoisinantes, sans
compter que celles-ci bénéficient aussi de la générosité de l'entreprise.
Casella peut considérer trois solutions alternatives, la première étant d'adopter une stratégie de
« guérilla juridique » jusqu'à ce que la MRC baisse les bras, puisque la compagnie a
assurément des capacités financières supérieures à celles de son adversaire. D'autre part, il est
aussi envisageable d'abandonner le projet. Il nous apparaît évident que ces deux options sont
coûteuses pour l'entreprise puisque la « guérilla juridique » est à la fois potentiellement
coûteuse, longue et néfaste pour l'image publique de l'entreprise, tout en ayant une issue
incertaine. L'abandon pur et simple du projet, une option envisageable advenant que les
conditions additionnelles affectent trop la rentabilité de celui-ci, implique évidemment de faire le
deuil d'une occasion d'affaires intéressante. Enfin, Casella pourrait décider d'adopter la position
de la MRC et de souhaiter un arbitrage de la Commission mixte internationale (CMI). Cette
solution peut sembler intéressante dans la mesure où les coûts de la prise de décision seraient
surtout assumés par la CMI plutôt que par les parties. Cela implique toutefois de « perdre le
contrôle », en quelque sorte, sur le processus puisque la décision finale sera prise par des
acteurs inconnus de l'entreprise et ce, dans des délais qui ne sont pas précisés. Cette solution
alternative, mentionnée par souci d'exhaustivité, nous apparaît comme très improbable. Certes,
Casella est aussi à la merci des décisions des institutions du Vermont concernant sa demande
de permis, mais l'entreprise est plus familière avec le cadre légal local et est ainsi plus en
mesure de réduire au minimum l'incertitude quant à ses chances de succès lorsqu'elle amorce
une procédure. Dans le cas d'une demande d'arbitrage par la CMI par contre, les paramètres de
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la prise de décision lui sont étrangers. De plus, l'entreprise aura tout de même à défrayer des
coûts pour faire des représentations auprès de cette organisation afin de faire valoir son point
de vue et devra aussi débourser le même montant pour obtenir un permis d'exploitation. Par
conséquent, il est clair que les gains pouvant être réalisés en confiant à la CMI le soin de
prendre la décision finale ne font pas le poids face aux incertitudes que cette option engendre.
Par conséquent, il est possible de déduire que Casella a tout intérêt à négocier un arrangement,
car ses options hors de la table de négociation semblent avoir un coût d'opportunité trop élevé.
C'est pourquoi l'entreprise adoptera une approche relativement conciliante tout au long du
processus décisionnel et se fera fort de respecter les lois et règlements applicables à la lettre.
En ce qui concerne les forces et faiblesses de cet acteur, il est manifeste qu'il possède des
ressources financières et techniques considérables, de même qu'une influence certaine au
Vermont, État où est situé son siège social. Par contre, il reste soumis aux décisions de l'ANR et
de la Commission environnementale, puisqu'elles seules peuvent accorder le permis
d'exploitation.
3.4.2. Groupe 2 : Estrie
L'acteur privilégié de ce groupe, la MRC, a pour intérêt principal la protection de la qualité de
l'eau du lac Memphrémagog parce que, d'une part, plusieurs des municipalités qui la composent
prennent leur eau potable à même le lac176 et, d'autre part, parce que ce plan d'eau représente
une destination touristique de premier plan177. Il a donc, à ce titre, une importance qui ne saurait
être remise en question. Cet intérêt est partagé par tous les acteurs de la région. La MRC a
deux positions dans ce dossier. Arguant que les risques de fuites et de bioaccumulation sont
bien réels, elle réclamera la fermeture graduelle du site, mais devra rapidement revoir cette
position et proposera plutôt des mesures de mitigation au projet178. Elle fera aussi connaître son
intention de porter le différend devant la CMI, une solution qui lui permettrait de se délester du
fardeau financier que représente pour elle une participation directe au processus décisionnel.
Hors de la table de négociation, deux options sont possibles, soit la poursuite des procédures
judiciaires au sein de l'appareil étatique vermontois, c'est-à-dire aller en appel des décisions de
la Commission environnementale ou faire une demande de décision sommaire au WFP, d'une
176 Notamment Magog et le Canton de PottonVoir TEKNIKA INC. MRC ofMemphrémagog and City ofSherbrooke:
Report [...], 2004, p.5
177 TEKNIKA INC. MRC ofMemphrémagog andCity ofSherbrooke: Report [...], 2004, p. 2.
178 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissementdusite d'enfouissement de Coventry, au
Vermont. La MRC deMemphrémagog et la Ville de Sherbrooke déposentleurmémoire : communiqué depresse,
Magog, 7 juillet 2004a
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part, ou obtenir de la CMI qu'elle se saisisse du dossier, d'autre part. La poursuite des
procédures judiciaires au Vermont apparaît l'option la plus réaliste des deux, mais elle est
onéreuse et son issue est incertaine. En ce qui a trait aux démarches devant la CMI, l'option
reste intéressante, mais la MRC n'a aucun contrôle sur la situation, qui dépend entièrement des
gouvernements canadiens et américains. Bref, il semble que la MRC ait plus intérêt à rester à la
table de négociation. Par conséquent, la MRC adoptera tout au long du processus une attitude
relativement conciliante et cherchera à maintenir le dialogue avec Casella. Concernant les
forces de la MRC, il faut souligner, en plus de son statut de partie, le fort consensus entre tous
les acteurs municipaux de la région179, notamment de Sherbrooke. Les députés fédéraux de la
région sont aussi très préoccupés par la situation et même le gouvernement du Canada a fait
état, prudemment il faut le dire, de sa préoccupation. Le Premier ministre du Québec a aussi
affirmé son attachement au lac et a souligné l'importance de trouver solution en concertation
avec le Vermont. En dernier lieu, il faut rappeler le fort soutien populaire dont jouit la MRC. En
ce qui a trait aux points faibles, notons principalement les ressources financières limitées de la
MRC. Elle a d'ailleurs eu besoin de la ville de Sherbrooke pour l'aider à défrayer les coûts de
l'étude180 qu'elle a dû produire pour fins de présentation à la Commission environnementale.
L'intérêt de la ville de Sherbrooke est, dans les mots du maire Perrault « ...de savoir et surtout
d'être bien sûr[e] que ce projet n'aura aucun impact sur la qualité de l'eau du
Memphrémagog... »181. Elle plaidera pour la fermeture graduelle du site mais, ajoutant du même
souffle qu'il est peu probable que cela ait lieu, proposera des mesures de protection
additionnelles souhaitables182. La ville est par conséquent flexible sur la solution à adopter, en
autant que le résultat soit celui recherché. En fait, il y a une remarquable convergence des
intérêts entre la ville et la MRC, à un point tel que c'est cette dernière qui parlera au nom de
Sherbrooke lors des négociations. En ce qui concerne le discours de cet acteur, la municipalité
adoptera un ton plutôt alarmiste dans ses premières déclarations pour ensuite se radoucir et
enfin s'effacer derrière la MRC.
179 Les municipalités de Magog, Sherbrooke, Stanstead,Ogden, Bolton-Est, Bedford, Canton-de-Bedford, Notre-
Dame de Stanbridge, Notre-Damede Hatley, Venise-en-Québec, Lac-Brome, Cowansville et Canton de Potton ont
toutes adoptée des résolutions de leursconseils municipaux respectifs afin de dénoncer et/ou d'appuyer la MRC
et/ou de réclamer l'aide laCMI. Voir MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé non exhaustif desactions politiques
entreprises dans ledossier Coventry, février à décembre 2004(document detravail interne), [non publié], avril
2006,4 pages
180 D. BOMBARDIER, « Coventry : Perraultsiégera au sein du comité », p. A3
181 F. GOUGEON et E. LEBLANC, « L'eau potable inquiète Perrault », La Tribune, 28 février 2004, p. A3
182 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site [...], 2004a
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La solution alternative de cette municipalité n'est pas très intéressante puisque la seule option
qui s'offre à elle est l'arbitrage de la CMI, une voie pour le moins incertaine puisque la
collaboration des autorités fédérales n'est pas acquise. Cet état de fait tient à la faiblesse de la
position sherbrookoise car, malgré son statut de capitale régionale et ses ressources financières
plus importantes, elle est située de l'autre côté de la frontière et ne peut qu'indirectement faire
entendre sa voix puisqu'elle est représentée à la table par la MRC de Memphrémagog. Une
mésentente avec cette dernière aurait pour effet d'affaiblir la position des deux acteurs sans
pour autant renforcer celle de Sherbrooke. Les facteurs les plus susceptibles d'influencer sa
position sont les faits : puisque la toxicité potentielle du site est l'objet principal d'inquiétudes,
des données empiriques démontrant que les craintes sont infondées risquent de changer, à
défaut du fond, le ton du discours.
Les intérêts du député Pierre Paradis sont vraisemblablement orientés vers la satisfaction de
son électorat, inquiet de l'impact du site sur la qualité de l'eau. M. Paradis revendique la
participation de la CMI pour trouver une solution à ce problème. M. Paradis est absent de la
table de négociation, mais comme ses intérêts concordent avec ceux de la MRC, il exercera
plutôt des pressions sur les acteurs fédéraux en bonne entente avec cette dernière. M. Paradis
exerce son influence au moyen d'un lobbying actif et d'une certaine présence dans les médias.
Une force de M. Paradis est son appartenance au parti au pouvoir durant une bonne partie du
différend (le Parti libéral), ce qui lui facilite sans doute l'accès à ses collègues ministres, comme
il a pu le démontrer en invitant le ministre de l'Environnement dans son comté et en bénéficiant
d'une opportunité de parler à la Secrétaire d'État américaine. Cependant, cela se révèle parfois
être un handicap, puisque le député ne peut critiquer ouvertement ses collègues sans briser la
ligne de parti et ainsi s'exposer à des représailles. Des recherches effectuées dans les procès
verbaux de la Chambre des Communes indiquent que, contrairement à son collègue du Bloc
québécois, M. Paradis n'a jamais posé de questions sur le sujet au gouvernement.
Absent de la table de négociation, le député Serge Cardin exerce son influence dans les
médias, mais aussi à la Chambre des Communes183, où il questionnera le ministre des Affaires
étrangères à plus d'une reprise. La principale faiblesse de cet acteur tient au fait qu'il est
membre d'un parti d'opposition, ce qui concourt certainement à lui restreindre l'accès aux
décideurs. Par contre, M. Cardin peut se permettre de critiquer plus ouvertement que M. Paradis
la gestion du dossier par le gouvernement fédéral.
183 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de la Chambre des communes, vol. 139, 3e sess., 37e lég., 19 avril
2004a et CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de la Chambre des communes, vol. 139, no. 3e sess., 37e
lég., 22 avril 2004c
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En ce qui concerne Memphrémagog Conservation Inc. (MCI) Ses intérêts concordent avec ceux
de la Ville de Sherbrooke et de la MRC de Memphrémagog dans la mesure où elle souhaite
préserver le plus possible la qualité de l'eau. Ces intérêts sont aussi similaires, mais
incompatibles, avec la Commission environnementale et l'ANR, car si tous ont la protection de
l'environnement au cœur de leur mandat, ils divergent d'opinion quant la possibilité de le remplir
tout en autorisant l'agrandissement d'un site d'enfouissement. Enfin, les intérêts de MCI sont
évidemment diamétralement opposés à ceux de Casella.
L'ONG réclame l'annulation pure et simple du projet en invoquant son manque de confiance
envers la technologie utilisée et le fait que toute pollution du lac aura à terme des impacts
négatifs sur les communautés en dépendant184. Ses actions consistent principalement à faire de
la sensibilisation auprès des acteurs canadiens et américains, dont la population de la région.
Notamment, le président de l'époque de MCI, Donald Fisher, s'est rendu au Vermont afin de
prendre la parole lors des audiences publiques sur le projet afin de faire part de ses
inquiétudes185. En raison de sa faible capacité financière et parce qu'elle ne bénéficie pas du
statut de partie, les moyens d'action de MCI sont toutefois fort limités, ce qui explique sans
doute le rôle moins central qu'elle a joué dans le différend.
3.4.3. Groupe 3 : gouvernements
Le Vermont est placé dans une position délicate car il doit maintenir la qualité de ses relations
avec le Québec, un partenaire commercial incontournable186, tout en évitant de froisser Casella
Waste Systems, une importante entreprise ayant son siège social au sein de cet État, dans la
ville de Rutland. L'intérêt principal du gouvernement est d'éviter de se mettre à dos certains
acteurs et ceci concorde avec les intérêts des autres gouvernements impliqués, que ce soit le
gouvernement québécois, canadien ou américain.
En effet, le Vermont a comme principal intérêt d'éviter que le différend ne prenne des
proportions plus importantes, car cela l'obligerait à prendre position. Il a aussi intérêt à défendre
la qualité de ses procédures d'accréditation environnementale. Par conséquent, M. Douglas
réitérera à plusieurs reprises sa confiance envers l'ANR, la Commission environnementale et le
processus de délivrance de permis d'exploitation en vigueur dans son État, ce qui lui permettra
d'éviter de se prononcer sur l'utilité de faire appel à la CMI.
184 J. DUBUC. Entrevue avecDonald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
185 R. SMITH. "Quebecers Oppose Landfill Expansion", [Online], TheCaledonian Record Online Edition, February 20,
2004
186 Voir référence 124(page34).
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Il est aussi nécessaire de mentionner que le Vermont partage avec les villes de l'Estrie un
intérêt similaire, mais incompatible : le maintien de la qualité de l'eau du lac. Aussi paradoxal
que cela puisse paraître, les normes d'enfouissement très sévères du Vermont et les ententes
sur la protection de la qualité de l'eau ayant été signées avec le Québec démontrent le sérieux
de l'État à ce chapitre. L'opposition avec les villes de l'Estrie, dans ce cas précis, est plutôt due
au différent degré de confiance envers réflectivité des normes et la qualité d'exécution de
Casella ainsi que la qualité du travail de surveillance effectué par l'ANR. Cette différence de
confiance est probablement due à la différence d'usage de l'eau, car, est-il utile de le
mentionner, les Vermontois ne consomment pas l'eau du lac.
Le Green Mountain State n'a donc ni revendication ni argumentation, si ce n'est de laisser le
processus suivre son cours. Notons en dernier lieu que messieurs Casella et Douglas se
connaissent personnellement, le premier ayant déjà été conseillé du second en matière de
gestion des matières résiduelles solides187.
En ce qui a trait aux solutions alternatives du gouvernement du Québec, il semble qu'elles aient
été assez avantageuses puisque Québec a préféré se tenir en retrait du différend, se contentant
de fournir le minimum d'appui à l'Estrie. Évidemment, la province n'est pas très bien placée pour
faire des relations internationales, puisqu'elle est coincée entre le gouvernement fédéral, avec
qui elle partage des compétences en matière d'environnement188 et qui est le seul acteur
canadien habilité à faire une demande d'arbitrage à la CMI189, et la région de l'Estrie, qui est
l'acteur privilégié pour un mode interlocal de règlement du différend. Il reste cependant qu'avec
son poids politique au Canada et son poids économique au Vermont, sans compter les bonnes
relations que le Premier ministre Charest entretient avec son homologue américain190, il semble
clair que Québec aurait pu exercer une pression plus grande. La question de son intérêt réel à
soutenir l'Estrie dans ce dossier reste donc entière.
Le gouvernement du Canada, a des intérêts nombreux et il est difficile de démontrer lequel a eu
le plus d'impact pour expliquer la décision du gouvernement de tant tarder avant de répondre
favorablement aux demandes répétées des acteurs estriens. Tout d'abord, des réponses leur
ont été fournies par le ministre de l'Environnement de l'époque, Stéphane Dion, qui a évoqué
les normes environnementales plus sévères des Vermontois, une situation qui selon lui nuirait
187 CASELLA WASTE SYSTEMS, INC. "WhoWe Are; Leadership", 2010d
188 CHALOUX, Annie. « Le Québec, les États-Unis et l'environnement », 2010, p.206
189 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. « Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs », [s.d.]
190 N. DELISLE. « Le gouverneur du Vermont évite un piège sur lesélections au Québec», Le Devoir (Montréal), 12
février 2007, p. A4
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sensiblement aux chances de voir la demande de fermeture du site être couronnée de
succès191. D'autres estiment plutôt que le gouvernement craindrait que les États-Unis,
mécontents d'être l'objet d'une requête jugée injustifiée, ne répondent en soumettant leurs
propres demandes d'arbitrage face à des cas où les Canadiens pourraient être pris en défaut192.
La crainte d'issue-linkage pourrait donc avoir un rôle à jouer dans les hésitations du ministre à
déclencher le processus.
Toujours soucieux de la qualité des relations qu'il entretient avec son voisin du sud, il est aussi
possible que le gouvernement canadien n'ait pas souhaité, à ce moment, déplaire aux
Américains pour des raisons sans lien direct avec Coventry. Il se peut que les délicates
négociations sur le bois d'œuvre ayant eu lieu à cette époque193, par exemple, aient rendu l'idée
de l'ouverture d'un nouveau différend (avec le Vermont, un État producteur de bois d'œuvre qui
plus est194) peu séduisante. Par contre, si le gouvernement a intérêt à soigner ses relations
bilatérales, il a aussi intérêt à rester populaire auprès de l'électoral. La décision, inattendue et
tardive, du ministre Dion d'entreprendre une démarche de consultation avec les États-Unis en
vue de présenter une demande conjointe auprès de la CMI pourrait s'expliquer en partie pour
cette raison, étant donné qu'elle était réclamée depuis fort longtemps par la classe politique
locale.
Par conséquent, durant la plus grande partie du processus, le gouvernement fédéral poussera
les parties à régler le différend entre eux et se gardera bien de faire plus que le strict minimum. Il
est intéressant de noter que ce dernier n'a jamais totalement fermé la porte à une intervention
de la CMI, mais qu'il a plutôt tergiversé, hésitant, se disant « sensible »195aux arguments des
élus de la région, mais estimant que la CMI est une solution de dernier recours et qu'il était
prématuré d'y avoir recours considérant « la bonne collaboration et le processus ouvert de l'État
du Vermont »196. Le gouvernement a aussi refusé de fournir un soutien technique et financier
aux décideurs estriens dans leurs démarches politiques et juridiques197 jusqu'à ce que ceux-ci
191 J.-F. GAGNON. « Coventry :Ottawa n'entend pas intervenir », La Tribune (Sherbrooke), 25 janvier 2005, p.A5
192 J.-F. GAGNON. « Coventry :Ottawa n'entend pas intervenir », p.A5
193 D. DESCÔTEAUX et P. MARTIN. « Désunis dans l'adversité : Les consommateurs américains et le conflit du bois
d'œuvre entre le Canada et les États-Unis »,Études internationales, 40, 3, 2009, p. 375-78
194 La production vermontoise est estiméeà prèsde 100millions de pieds-planche paran. Voir VERMONT,
VERMONT DIVISON OF FORESTRY. "Forest Industry in Vermont", Vermont Division ofForestry website, [Online],
2001
195 RADIO-CANADA. « Dépotoir de Coventry : le ministre Dion écoute lesdoléances des élus de la région », [En
ligne], site de Radio-Canada (Estrie), 24 janvier 2005
196 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de laChambre descommunes, 19 avril 2004
197 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de laChambre descommunes, 22 avril 2004
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s'engagent résolument eux-mêmes dans le processus de règlement. Nous interprétons cela
comme une stratégie du gouvernement pour ménager, sans doute, la chèvre et le chou.
La force de cet acteur se déploie principalement dans l'arène intérieure puisqu'il y possède le
droit de veto sur l'utilisation198 de l'outil privilégié depuis un siècle pour régler les situations
litigieuses sur l'eau entre le Canada et les États-Unis, la CMI. Par contre, s'il a le pouvoir de
réclamer le concours de cette organisation, le Canada doit absolument obtenir l'accord des
États-Unis afin de présenter une demande conjointe. En effet, bien qu'il soit possible pour
chacun des pays signataires, selon les règles de procédures199, de demander directement à la
CMI de fournir un avis sur une situation problématique, celui-ci risque de ne jamais être
appliquée car les « rapports de la Commission ne [sont] pas considérés comme des décisions
des questions ou des différends soumis (...) et ne [sont] en aucune manière de la nature d'une
sentence arbitrale »200.Qui plus est, jamais, dans l'histoire de cette institution, un gouvernement
n'a mandaté la Commission sans l'accord de l'autre partie201. Le Canada est donc dépendant de
la bonne volonté des États-Unis s'il veut qu'une demande conjointe soit présentée à la
Commission.
Le gouvernement américain semble assez peu intéressé à assumer un rôle plus important dans
le processus décisionnel. Les actions des États-Unis se sont surtout bornées à calmer le jeu et à
encourager les parties à négocier entre elles. Ils partagent donc les intérêts du gouvernement
canadien et celles de l'État du Vermont, puisque ceux-ci ne souhaitent pas non plus voir le
différend prendre des proportions justifiant le recours à la CMI. Les principales actions de cet
acteur seront de nature diplomatique. Jean Charest a affirmé, après avoir parlé du dossier avec
l'ambassadeur américain, Paul Cellucci, qu'il n'avait senti « aucune résistance du côté
américain » en ce qui a trait au respect des intérêts de la population locale202. La consule
générale des États-Unis à Montréal, BernadetteAllen, a aussi envoyé une lettre à Jean Perrault,
maire de Sherbrooke, pour l'encourager à participer aux consultations publiques203. Les États-
Unis se borneront à ces actions et refuseront de s'engager dans des actions concrètes. Par
exemple, Condoleeza Rice, alors Secrétaire d'État, évitera de répondre favorablement à la
198 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE. « Règles de procédurede laCommission mixte internationale »,Site de
la Commission mixte internationale, [En ligne], [s.d.], art. 12 (1)
199 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE, « Règles de procédures [...] », art. 12 (1)
200 COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE, « Traité relatifaux eaux limitrophes [...] », art. IX
201 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Comité permanent de l'environnement et dudéveloppement durable, 1er
sess., 38e lég., 25 octobre 2005p. 5
202 L. LAROCHELLE. « Le premier ministre veille sur son lac », laTribune (Sherbrooke), 3 avril 2004, p.A2
203 MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé non exhaustif desactions politiques entreprises [...], avril 2006
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demande du député fédéral Denis Paradis qui lui demandait de soumettre de dossier de
Coventry à la CMI204.
En définitive, il est tout à fait intéressant de noter l'unité des groupes. Dans le cas du groupe
opposé au projet, le sous-groupe des deux acteurs de premier plan s'accorde à un tel point
qu'ils agissent en parfaite coordination et qu'il devient alors, aux fins d'analyse, inutile de faire la
distinction entre ceux-ci. Quant au deuxième sous-groupe, ils font également preuve d'unité
dans leur attachement à l'annulation du projet ou à une solution privilégiant la CMI, une
caractéristique qui contribue à les différencier de la MRC et de Sherbrooke, plus prompts à
accepter l'agrandissement en échange du droit de négocier. Ces différences mineures sont
néanmoins insuffisantes pour scinder le groupe en deux, puisque les cinq acteurs travaillent en
collaboration, et constituent en fait des divergences sur la tactique à employer plutôt que sur les
intérêts. Les différents ordres de gouvernement sont eux unis par leur réticence s'impliquer.
Bien que ce soit pour des raisons différentes, la convergence de leurs intérêts est notable et
constituera un sérieux obstacle aux ambitions des acteurs estriens. Face aux deux groupes
opposés sur le projet, Casella et l'Estrie, les gouvernements joueront un rôle tel qu'il contribuera
fortement, comme il sera analysé plus loin, à forcer ceux-ci à régler le différend entre eux. Les
trois acteurs restants, la Commission environnementale, le WFP et l'ANR, joueront un rôle de
facilitateurs, renforçant ainsi la position des gouvernements.
204 RADIO-CANADA. « Denis Paradis a discuté du dépotoir de Coventry avecCondoleeza Rice », [En ligne], Radio-
Canada (Estrie), 1er décembre 2004c et J.-F. GAGNON. «Paradis attend Stéphane Dion de pied ferme », La Tribune
(Sherbrooke), 23 décembre 2004d, p. A9
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CHAPITRE 4 LES QUATRE PHASES DU PROCESSUS DE RÈGLEMENT DU
DIFFÉREND
Le différend portant sur l'agrandissement du site d'enfouissement de Coventry peut être divisé
en quatre phases. Certaines, comme les phases un et trois, sont plus conflictuelles alors que les
phases deux et quatre montrent une tendance plus coopérative. L'étude du différend en fonction
de ces quatre phases permet de comprendre plus aisément les différentes dynamiques ayant
mené à la conclusion d'une entente entre les différents acteurs.
4.1. Phase 1 : la naissance du différend
La première partie du cas à l'étude débute le 14 novembre 2003 lorsque NEWSVT fait une
demande d'amendement de son permis à l'ANR205, et prend fin le 2 avril 2004, lorsque la MRC
de Memphrémagog fait parvenir une demande de statut de partie à la Commission
environnementale206. Cette période est plutôt conflictuelle étant donné que le différend prend
forme et que les paramètres qui le constituent se mettent en place.
NEWSVT commence ses démarches avec l'ANR et la Commission environnementale dès
septembre 2003207, sous forme de discussions informelles avec des fonctionnaires, et leur
fournit les premiers documents officiels en novembre de la même année208. Ces démarches,
longues et onéreuses209, sont entreprises sans avertir le Québec. Il faut souligner que rien dans
les procédures de demande de permis de la loi 250 n'oblige ou n'incite les candidats faisant une
telle demande à évaluer les impacts de leur projet en dehors du Vermont. Il faut donc éviter
d'interpréter ce manque de communication comme un manque de collaboration.
La première mention du projet d'agrandissement dans les médias a été notée le 29 octobre
2003210. Une notice annonçant la tenue d'une consultation publique le 23 décembre à l'Hôtel de
Ville de Newport sera également publiée211 dans un journal local. Comme ces mentions sont
faites dans des médias locaux du Vermont, les acteurs canadiens potentiellement affectés par
205 C. J. GALLAGHER "Act 250 Notice Application and Prehearing Conférence 10V.S.A., [...]" December 1, 2003
206 A. RAUBVOGEL. "MRC de Memphrémagog's Request for PartyStatus", 7 pages
207 L. LACKEY, "New England Waste Services ofVermont, Inc. (NEWSVT) Landfill Facility [...]", November 5, 2003
208 L. LACKEY, Act 250Land Use Permit-Application CoverSheets, unpublished, undated
209 Note : Les coûts associés au traitement de lademande de permis s'élèvent à près de 79 000$U.S., sommepayée
dès le début des procédures. Voir L. LACKEY, "New England Waste Services of Vermont, Inc. (NEWSVT) Landfill
Facility [...]", November 5, 2003
210 R. SMITH. "Coventry Landfill Seeks to Expand", [Online], The Caledonian-Record Online Edition, October 29, 2003
211 C. J. GALLAGHER "Act 250 Notice Application and Prehearing Conférence 10V.S.A., [...]" December 1, 2003
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ce projet n'en prendront pas connaissance immédiatement. Il n'y a donc pas encore de différend
à ce moment.
Cette situation change au début du mois de février 2004, lorsque la MRC de Memphrémagog
est mise au courant de la situation. Le 4 février, celle-ci adopte une résolution demandant au
gouvernement du Québec de leur venir en aide, action qu'elle fera de nouveau le 18 du même
mois, cette fois pour demander l'aide du gouvernement du Canada212. Le différend prend
véritablement de l'ampleur à partir du 19 février, date de la deuxième consultation publique sur
le projet à laquelle assistent Memphrémagog Conservation (MCI), des membres du personnel
de la MRC et quelques journalistes, pour un total d'environ 10 Québécois présents, soit plus que
le nombre de Vermontois venus assister à la consultation213. Quelques jours plus tard, le site
d'enfouissement de Coventry est évoqué dans La Tribune et devient rapidement un enjeu
important en Estrie214. Les acteurs concernés se mobilisent alors massivement : la MRC de
Memphrémagog exercera des pressions simultanément sur les députés fédéraux de la région et
sur le gouvernement fédéral en envoyant des lettres à Paul Martin, Premier ministre, à David
Anderson, ministre de l'Environnement et à Bill Graham, ministre des Affaires étrangères215. Le
maire de Sherbrooke, Jean Perrault, téléphone à Jim Douglas, gouverneur du Vermont, tandis
que les autorités de différentes municipalités du Québec, tel que mentionné au chapitre 2,
multiplient les résolutions d'appui et réclament le concours de la CMI pour régler le problème.
Les députés fédéraux des circonscriptions concernées sautent eux-aussi dans l'arène : Serge
Cardin (Sherbrooke, Bloc québécois) et Denis Paradis (Brome-Mississquoi, Parti libéral) ont été
assez actifs dans le dossier, ce qui a moins été le cas de la députée de Compton-Stanstead
(France Bonsant, Bloc québécois). Messieurs Cardin et Paradis interpelleront le gouvernement
fédéral216, tandis que l'ONG Memphrémagog Conservation Inc. (MCI) s'opposera au projet avec
véhémence217.
Si les acteurs mobilisés sont variés, leurs pressions s'exercent toutes dans la même direction et
le message est très similaire : on demande au gouvernement fédéral de faire appel à la CMI et
MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé non exhaustif desactions politiques entreprises dans le dossier Coventry,
février à décembre 2004 (document de travail interne), [non publié], avril 2006,4 pages
213 R. SMITH. "Quebecers Oppose Landfill Expansion", February 20, 2004
214 J.-F. GAGNON. « Les maires de la MRC Memphrémagog vigilants », La Tribune (Sherbrooke), 21 février 2004a, p.
E3 et F. GOUGEON et É. LEBLANC. « L'eau potable inquiète Perrault », p. A3
MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Historique non-exhaustif desévénements (document de travail internej/Coventry,
[non publié], avril 2006, 5 pages
F. GOUGEON. « Cardin alerte les autorités fédérales », LaTribune (Sherbrooke), 3 mars 2004, p. A7 et L.
LAROCHELLE. « Ottawa promet de veiller sur l'eau des Estriens », LaTribune (Sherbrooke), 17 mars 2004a, p. A7
217 R. SMITH. "Quebecers Oppose Landfill Expansion", February 20, 2004
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l'objectif est de mettre le projet en échec. Il est intéressant de noter, d'une part, le foisonnement
soudain des actions politiques et, d'autre part, le ton assez alarmiste de celles-ci. Le projet
d'agrandissement de ce site d'enfouissement semble inquiéter les responsables politiques
régionaux au plus haut point et il semble clair que cela est dû en bonne partie au manque
d'information sur le projet lui-même et son niveau de risque réel ainsi qu'a la méconnaissance
des actions pouvant être entreprises. En effet, les mots « inquiétant », « inquiétudes », etc.
reviennent fréquemment dans les articles de presse publiés durant la phase un, et le manque
d'information est fréquemment cité par les acteurs dans leurs entrevues aux médias.
Le laps de temps entre la deuxième consultation, ayant eu lieu le 19 février et la dernière, le 18
mars, aura été celui de la mobilisation et de l'inquiétude de la part des Estriens, mais aura aussi
permis de bâtir un consensus sur la position à adopter. Cela est d'ailleurs particulièrement
visible lors de la consultation du 18 mars, alors que les municipalités, bien préparées, renvoient
une image d'unité. La ville de Stanstead y dépose un mémoire dans lequel elle réclame
l'annulation du projet218 et la MRC vient souligner l'importance qu'a le lac pour elle et les efforts
qu'elle fait pour protéger la qualité de son eau219. Ces interventions soulignent surtout les
conséquences probables du projet sur l'ensemble de la communauté estrienne dépendant du
lac, plutôt que sur une municipalité en particulier.
Par ailleurs, c'est lors de la consultation du 18 mars que les élus canadiens apprendront qu'ils
sont éligibles au statut de partie, une spécificité de la loi 250 qui permet à ceux en bénéficiant
de jouer un rôle important dans processus décisionnel. Il s'agit là de la première véritable piste
de solution qui se présente à ces politiciens et, nous le verrons dans les paragraphes suivant, le
statut de partie viendra changer la donne du tout au tout.
4.2. Phase 2 : ouverture du Vermont à la gestion interlocale
Cette phase du processus décisionnel s'étend du 2 avril 2004, date de la demande de statut de
partie de la MRC, au 12 novembre 2004, lorsque la Commission environnementale autorisera
l'agrandissement du site.
218 P. AMOS and P. KOHL. "Présentation bythe Municipality ofStansteadTownship, Québec, to the Vermont
District Environmental Commission Charged with Considering the Proposai of New England Waste Services of
Vermont inc. to Expand its Existing Landfill Site Near Coventry, Vermont", document submitted to the
Environmental District Commission no. 7, Land Use Permit # 7R0841-8 procédures March 18, 2004
219 R. YATES. "MRC ofMemphrémagog Présentation: Act 250Hearing", document submitted to theEnvironmental
District Commission no. 7, document submitted to the Environmental District Commission no. 7, Land Use Permit #
7R0841-8 procédures, March 18, 2004
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La possibilité d'obtenir le statut de partie provoque une certaine « détente » parmi les acteurs
régionaux. Le choix des autorités vermontoises de laisser des Canadiens participer à leur
processus décisionnel a été perçu en Estrie comme une « ouverture d'esprit » typiquement
vermontoise220. D'ailleurs, l'attitude générale des acteurs de cet État tout au long du différend a
été considérée « très ouverte » par la MRC221. Donald Fisher, ancien président du MCI, estime
pour sa part que les gens de la Commission environnementale ont démontré une grande
sensibilité aux préoccupations de l'Estrie222.
La MRC de Memphrémagog fera une demande de Party Status le 2 avril223, et celle-ci sera
acceptée le 6 du même mois par la Commission environnementale224. La MRC profitera aussi de
l'occasion pour déposer le premier document de son dossier, une étude contestant la sécurité à
long terme de la technologie utilisée pour le site d'enfouissement de Coventry, c'est-à-dire la
conception Dry Tomb225. Il est intéressant de noter que les règlements régissant ce statut ont
changé entre la demande de permis de NEWSVT et l'octroi du statut de partie à la MRC. Cette
nouvelle réglementation, effective dès le 12 janvier 2004, crée un statut de « partie non-
participative » (non-party participation) qui n'existait pas auparavant, et resserre les conditions
applicables aux détenteurs du statut de partie226. La MRC souhaitait que la procédure soit
effectuée en fonction de l'ancienne réglementation (celle de 2003)227, plus avantageuse pourelle,
alors que NEWSVT aurait souhaité voir le dossier traité en fonction des nouvelles règles (celles
de 2004)228. La Commission environnementale a choisi de procéder en fonction des anciens
règlements, et NEWSVT ne s'y est pas opposé.
Cette « ouverture » du Vermont, telle que rapportée par les médias québécois, est en fait
possible grâce à la loi 250. En effet, son règlement 14(B)229 autorise [Environmental Board ou
une des Commission environnementale de district à accorder à des individus ou à des
organisations le statut de partie intéressée si ces dernières sont en mesure de démontrer leur
intérêt par rapport au projet et si elles s'engagent notamment à appuyer matériellement la
20 G. FISETTE. « Une défense pour le lac Memphrémagog », La Tribune (Sherbrooke), 19 mars 2004, p. Al
J. DUBUC. Entrevue avec Alexandra Roy, Magog, 25 octobre 2010a
J. DUBUC. Entrevue avec Donald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
A. RAUBVOGEL. "MRC de Memphrémagog's Request for Party Status", 7 pages
24 RADIO-CANADA. «Agrandissement du dépotoir deCoventry: l'Estrie obtient un droit de regard », 6 avril 2004b
F.G. LEE. Evaluation ofthe potential impacts ofthe proposed expansion of[...], April 6, 2004, 27 pages
226 Act 250 Ruies (EBR), 12, 04, 060 (Effective January 12, 2004 to May 1,2006), 14 (E)
227 A. RAUBVOGEL. "MRC deMemphrémagog's Request for Party Status", 7 pages.
228 J. R. PONSETTO. "Re: NEWSVT Application #7R0841-8: Environmental Board Party Status Ruies", document
submitted to the District Environmental Commission #7, LandUse Permit # 7R0841-8 procédures, Burlington, April 2
2004a
229 Act 250Ruies (EBR), 12, 04, 060(Effective January 14, 2003 to January 12, 2004), EBR 14(B)
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Commission environnementale en lui fournissant les études, témoignages et autres expertises
pouvant l'aider à rendre une décision. Cependant, même si rien dans les règlements ne
mentionne la possibilité que la partie en question soit étrangère, il est indiqué que les
municipalités bordant la zone où est effectué un projet doivent se voir accorder le statut de
partie. Néanmoins, la décision des autorités du Vermont peut être considérée comme une
ouverture et cette attitude aura pour effet d'abaisser notoirement le niveau de tension en Estrie.
Il est aussi à noter que le coordonnateur chargé du dossier pour la Commission
environnementale, Charles Gallagher, s'est déplacé à Magog le 23 mars afin de rencontrer le
conseil d'administration de la MRC230. Ce genre d'attention, en plusde la flexibilité juridique dont
a fait preuve la Commission environnementale, a certainement contribué certainement à installer
la confiance entre les parties. C'est en bonne partie pour cela que la phase 2 est considérée
comme étant plus collaborative.
Durant la seconde phase du différend, le dossier Coventry devient un enjeu important en Estrie,
où il fera occasionnellement la une des journaux231. Une recherche sur le moteur de recherche
de journaux Eurêka a permis de compter 22 articles de presse durant la phase 2, ce qui atteste
de l'importance de l'enjeu pour la région.
Le 21 avril, la MRC, en conformité avec les exigences rattachées à son statut de partie, engage
le cabinet d'avocats Shem, Dunkiel, Kassel & Saunders, PLLC afin de la représenter devant la
Commission environnementale232. Elle mandate aussi Teknika, une firme d'ingénierie de
Sherbrooke, afin de produire un rapport permettant d'appuyer sa position233. Malgré les
échéances très serrées (Teknika a rendu son rapport le 10 mai), ce délai force les décideurs à
attendre et semble contribuer à calmer le jeu. Ceux-ci ne restent pas inactifs pour autant,
profitant de cette trêve dans les procédures pour chercher à consolider leur position. En Estrie
et en Montérégie, 13 municipalités, dont plusieurs ne font pas partie du bassin versant de la
rivière Saint-François, votent des résolutions appuyant la MRC de Memphrémagog et réclamant
l'intervention de la CMI234. De son côté, le maire de Sherbrooke annonce son intention de siéger
au Comité Québec-Vermont, une institution chargée d'étudier les dossiers d'intérêt commun en
matière environnementale235.
230 L. LAROCHELLE. « Le Vermont donnedroitde parole à la région »,La Tribune (Sherbrooke), 24mars 2004b, p.A5
et MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Historique non-exhaustif des événements [...], [non publié], avril 2006
231 Voir notammentJ.-F. GAGNON. « Coventry: Les élusplaident [...] », La Tribune (Sherbrooke), 8 juillet 2004, p.Al
232 MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Historique non-exhaustifdesévénements [...], [non publié], avril 2006
331. PION. « Coventry: Teknika appeléen renfort », La Tribune (Sherbrooke), 29mars 2004, p.A3
234 MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé non exhaustif desactions politiques entreprises [...], [non publié], avril 2006
235 D. BOMBARDIER. « Coventry: Perrault siégera au sein du comité », La Tribune (Sherbrooke), 30mars 2004, p.A3
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La consolidation des appuis de la MRC atteint toutefois sa limite en juin lorsqu'elle se heurte au
refus de Québec et d'Ottawa de s'engager à la mesure de ses souhaits. Du côté de Québec, le
Premier ministre Jean Charest parlera de Coventry avec le gouverneur du Vermont, Jim
Douglas236, mais évitera de s'impliquer davantage. Le ministère de l'Environnement du Québec
accepte aussi de mettre deux ingénieurs à la disposition de la MRC, et ce à partir du 6 avril237.
Le gouvernement fédéral sera quant à lui assez peu enclin à soutenir la MRC. À la fin du mois
de mai, le ministre des Affaires étrangères, Bill Graham, fait parvenir une lettre au député Serge
Cardin pour lui faire part du refus du gouvernement de s'impliquer, préconisant du même souffle
l'engagement des Estriens dans la procédure interlocale initiée par la Commission
environnementale238. Cette frilosité des gouvernements à s'engager dans le différend peut
s'expliquer de diverses manières, mais la confiance (affichée à tout le moins) envers les
processus et les institutions semble être un facteur important. Le ministre provincial de
l'Environnement d'alors, Thomas Mulcair, a mentionné en commission parlementaire « que le
Québec, avec son entente Québec-Vermont, dispose de tout ce dont il a besoin pour régler
cette question correctement. »239 Au niveau du gouvernement fédéral, Bill Graham affirme en
chambre qu' « en raison de la bonne collaboration et du processus ouvert de l'État du Vermont,
[le gouvernement ne croit pas] qu'il serait approprié d'apporter à ce stade-ci l'affaire devant la
Commission mixte internationale. »240 II apparaît clair que les gouvernements du Québec et du
Canada affichent une confiance nettement plus grande envers le cadre en place que les acteurs
régionaux.
La phase 2 est aussi celle où les décideurs estriens s'engagent définitivement dans le
processus interlocal qui leur a été proposé. Ceux-ci subissaient des pressions à ce sujet, le
gouvernement fédéral ayant déjà, nous l'avons mentionné au paragraphe précédent, exprimé
son souhait de voir les gens de la région s'engager dans le processus local. De plus, le
gouvernement des États-Unis, par le biais de sa consule à Montréal, Bernadette Allen, a écrit à
Jean Perrault pour l'inciter à participer aux consultations publiques241. Néanmoins, il ne faut pas
conclure que la MRC et la ville de Sherbrooke ont demandé le statut de partie à contrecœur et à
cause de ces pressions. La possibilité de jouer un rôle dans le processus au Vermont a
réellement suscité leur intérêt, comme en fait foi cette entrevue donnée à La Tribune par le
236 RADIO-CANADA. « Dépotoir de Conventry(sic): Le gouverneur duVermont auraitfait preuve [...] »,3 août 2004d
MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé nonexhaustifdes actionspolitiques entreprises [...], [non publié], avril 2006
238 MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Historique non-exhaustifdesévénements [...], [non publié], avril 2006
239 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. «Commission permanentedes transports et de [...] », p. 16
240 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats de laChambre descommunes), 2004a
241 MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Résumé non exhaustif desactions politiques entreprises [...], [non publié], avril 2006
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maire de Sherbrooke le 27 février 2004, (soit bien avant d'obtenir le statut de partie) dans
laquelle il affirme qu' « il est primordial que nous puissions participer aux consultations »242.
Évidemment, la décision de la MRC et de Sherbrooke de s'engager dans cette voie, qui
impliquait d'évoluer dans un environnement bureaucratique et légal mal connu et signifiait des
engagements financiers importants, comportait certainement des risques. Cependant, la
possibilité de pouvoir réellement influencer le projet constituait un indéniable avantage.
Le 6 juillet 2004, la MRC de Memphrémagog soumet son mémoire à la Commission
environnementale243. Celui-ci reprend les principales conclusions244 du rapport de Teknika245, soit,
premièrement, que le volume du lac est tel que l'effet de dilution des polluants qui seraient émis
par le site dans les pires conditions, y compris un bris soudain du réservoir de lixiviat rempli à
pleine capacité, ne suffirait pas à dépasser les normes québécoises et vermontoises de qualité
de l'eau. Deuxièmement, les polluants émis actuellement par le site proviennent des anciennes
cellules, exploitées avant l'achat du site par Casella, et non pas des nouvelles cellules que
l'entreprise a construites il y a quelques années avec des technologies similaires à celles qui
seront utilisées pour la phase 4. Bref, la MRC reconnaît que le site ne pose pas un risque
inacceptable pour le lac à court terme. Cependant, le rapport de Teknika souligne le risque, réel
bien que difficile à quantifier, que la bioaccumulation des polluants fait peser sur l'écosystème
local. De plus, la technologie Dry tomb étant assez récente, il subsiste des doutes quant au
comportement des déchets qui y sont stockés et il n'est pas assuré hors de tout doute que du
lixiviat ne continuerait pas à être produit au-delà de 30 ans après la fermeture du site246.
Les conclusions de ce rapport à l'effet que le site ne représente pas un risque inacceptable
force les acteurs de l'Estrie à tempérer leurs revendications. En effet, il devient difficile de
réclamer la fermeture du site sans raisons valables, et la MRC redirige plutôt ses efforts sur
l'amélioration de ses caractéristiques. Ainsi, elle reprend à son compte les sept
recommandations de Teknika visant à limiter au maximum l'ampleur des impacts à long terme,
soit : 1- que le lixiviat soit traité à l'extérieur du bassin versant; 2- que le transfert des déchets
stockés dans les anciennes cellules Nadeau vers de nouvelles réponde aux normes actuelles;
3- que le fonds de post-fermeture doive durer au-delà des 30 ans actuellement requis; 4- qu'un
242 '
F.GOUGEON et E. LEBLANC. « Leau potable inquiète Perrault », La Tribune (Sherbrooke), 28 février 2004, p. A3
243 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site d'enfouissement [...] 7juillet
2004a
MRC DE MEMPHREMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site d'enfouissement [...] 7 juillet
2004a
TEKNIKA INC. MRC of Memphrémagogand City of Sherbrooke: Report: Protection ofthe Canadian [...], 31 pages
F. G. LEE. Evaluation ofthe potential impacts ofthe proposed expansion ofthe CasellaWaste Management
landfill in Coventry, Vermont, G. FredLee&Associates, ElMacero, California, U.S.A., April 6, 2004, p.3-4
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fonds de « post-post- fermeture » doive être établi; 5- que NEWSVT doive envoyer ses données
sur la qualité de l'eau à la MRC; 6- qu'un comité de suivi soit établi (Landfill oversight committee)
auquel la MRC pourrait participer; 7- qu'en vertu de l'entente Québec-Vermont, la responsabilité
du Vermont sur le site à long terme247 soit établie. La MRC indique d'ailleurs dans son mémoire
qu'il est « peu réaliste d'espérer la fermeture du site d'enfouissement »248. Cette évolution des
revendications de la MRC est une concession importante, puisque la fermeture du site était
jusqu'alors l'objectif affiché des décideurs, et constitue en quelque sorte un compromis proposé
à NEWSVT : l'acceptation du projet sous réserve qu'il se fasse à certaines conditions. Par
rapport au rôle qu'elle souhaite jouer dans la résolution du différend, la MRC ne changera pas
de position et continuera à réclamer que la CMI se charge de rendre une décision. Dans les faits
cependant, elle semble résignée et concentre plutôt ses énergies à améliorer le projet plutôt
qu'à le combattre. Cette attitude ne manque pas de décevoir les acteurs du milieu
environnemental estrien. Considérée « défaitiste » par Donald Fisher, alors président de MCI249,
cette concession ne fragilisera toutefois pas l'unité affichée par les acteurs en Estrie, qui ont
maintenu de bonnes relations tout au long du différend, notamment parce que, s'il y a
divergence concernant la tactique de négociation à adopter, il y a toujours unité sur la nécessité
de réclamer un soutien plus important de la part des gouvernements provincial et fédéral ainsi
que sur la nécessité de faire appel à la CMI pour la suite des choses.
Durant l'été et l'automne 2004, le processus approbation du Vermont suit son cours. Le 5
octobre, l'ANR émet sa certification, attestant ainsi la conformité du projet avec toutes les lois et
réglementations en vigueur250. Il ne manque donc que celle de la Commission environnementale
pour que le projet puisse aller de l'avant.
Pour conclure, il est assez clair que la phase 2, qui s'étend du 2 avril 2004, date de la demande
de statut de partie de la MRC, au 12 novembre 2004, lorsque la Commission environnementale
autorise l'agrandissement du site, est moins conflictuelle que la phase 1 car les acteurs
canadiens y apprennent qu'il y aura un processus d'approbation du site et qu'ils pourront y faire
valoir leur point de vue. Certes, il ne s'agit pas de la solution idéale aux yeux de la MRC étant
donnée les coûts importants que cela suppose, mais elle comporte tout de même des
avantages, ce qui la convaincra de s'y engager. Cette décision de demander le statut de partie
247 TEKNIKA INC. MRC ofMemphrémagog andCity ofSherbrooke: Report: Protection ofthe Canadian [...], p. 6to 9
248 MRC DE MEMPHREMAGOG and A. RAUBVOGEL. "MRC de Memphrémagog's Position and Recommendationson
the Potential Impact of NEWSVT's Phase IV Expansion [...], 9 pages
249J. DUBUC. Entrevue avec Donald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
VERMONT, AGENCY OF NATURAL RESOURCES, DEPARTMENTOF ENVIRONMENTAL CONSERVATION, SOLID
WASTE MANAGEMENT PROGRAM. Certification, Solid Waste Management Facility,October 5, 2004,17 pages
250
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aura des répercussions importantes sur le reste du différend, car des acteurs comme les
gouvernements québécois, canadien et américain, peu favorables à un recours devant la CMI,
encourageront la MRC à poursuivre dans cette voie, arguant même qu'il serait inutile
d'entreprendre des démarches à l'international avant que toutes les possibilités du processus
local ne soient épuisées. Par ailleurs, l'étude de Teknika commandée par la Ville de Sherbrooke
et la MRC de Memphrémagog et qui arrive à la conclusion que le site ne comporte pas de risque
à la santé à court terme, a chamboulé quelque peu la stratégie de la MRC et l'a forcée à revoir
ses revendications. Cet élément a lui aussi milité en faveur du processus local de règlement du
différend puisque modifier le projet requiert, au contraire d'une annulation pure et simple, de
négocier les paramètres devant être modifiés avec le promoteur et les autorités concernées. En
somme, il est possible de soutenir qu'un ensemble de pressions et de situations de fait ont
poussé la MRC à « mettre le doigt » dans l'engrenage de la coopération interlocale, ce qui a
renforcé la position des autres acteurs préférant cette option à celle de l'arbitrage international.
Cette dynamique nous apparaît irréversible et constitue à notre avis un rapprochement
important entre les parties et surtout un élément rendant la coopération entre les parties
incontournable.
4.3. Phase 3 : contestation du promoteur et retour à la conflictualité
Le 12 novembre 2004, la Commission environnementale autorise l'agrandissement du site à
condition que le promoteur du projet, NEWSVT, se conforme à 45 conditions, parmi lesquelles
se retrouvent les sept conditions proposées par la MRC dans son mémoire251. La MRC de
Memphrémagog et la Ville de Sherbrooke affichent leur satisfaction de voir l'ensemble de leurs
recommandations retenues, mais elles demandent de nouveau « l'appui des gouvernements
québécois et canadien dans la poursuite de ce dossier »252. Les médias, eux, interprètent plutôt
l'autorisation d'agrandir comme une défaite. La Tribune parle d'ailleurs d' « une bataille perdue »
à sa une du lendemain253. Les autres acteurs en Estrie n'entendent pas se contenter de cette
décision et annoncent leur intention de continuer à faire pression afin d'obtenir de la
Commission mixte internationale qu'elle se penche sur le cas du Memphrémagog. MCI annonce
251 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, DISTRICT ENVIRONMENTAL COMMISSION #7. "Land Use Permit
Amendment (7R0841-8)", LandUse PermitU7R0841-8 procédures, November 12, 2004
252 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du site d'enfouissement Coventry: la MRC
de Memphrémagog et la ville de Sherbrooke jugent très encourageante la décision de la Commission
environnementale du Vermont : communiqué de presse, Sherbrooke, 17 novembre 2004b
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son intention de poursuivre ses activités de lobbying254, tandis que le député Serge Cardin
questionne le gouvernement à la Chambre des communes à 2 reprises les 17 et 18 novembre255.
Son collègue Denis Paradis sera lui aussi assez actif, réussissant à évoquer le dossier auprès
de la Secrétaire d'État américaine, Condoleeza Rice, lors de la visite du Président Bush au
pays256. La ville de Magog annonce pour sa part qu'elle a l'intention de « relancer le dossier de
Coventry257 ». Les acteurs estriens accueillent donc avec plus ou moins de réserve la décision
de la Commission environnementale; néanmoins les acteurs de premier plan, soit la MRC et la
Ville de Sherbrooke, sont plutôt satisfaits du résultat.
Certains acteurs américains seront nettement moins satisfaits. Casella décide de contester cette
décision devant YEnvironmental Board258 pour quatre conditions du permis (15 à 18) qu'elle juge
excessives. Premièrement, l'entreprise s'oppose au tarif d'un dollar par tonne de déchets
enfouis imposé pour financer le fonds de post-post fermeture. Deuxièmement, elle conteste le
fait qu'un tel fonds soit justifié par l'absence de connaissances scientifiques sur le
comportement des sites en dry tomb au delà de 30 ans, puisque cela implique que sa
technologie ne serait pas à toute épreuve, un argument que Casella tente d'invalider depuis le
début du différend. Troisièmement, elle estime que la décision d'établir un fonds de post-post
fermeture devrait être faite via le processus législatif ou réglementaire et non pas par le biais du
processus d'octroi de permis. Enfin, la compagnie estime qu'il est injuste que des conditions
plus contraignantes que les normes en vigueur soient imposées uniquement au site de Coventry
et à aucun autre site au Vermont ou ailleurs.
L'ANR n'est pas en reste, et décide elle aussi de contester quatre conditions du permis (13, 15,
17 et 21 )259. L'agence gouvernementale estime que l'obligation de mettre sur pied un « Landfill
oversight committee », un comité de surveillance du site qui aurait le droit d'assister à toutes les
rencontres et inspections entre l'ANR et NEWSVT, l'empêcherait d'effectuer correctement son
travail, qui consiste notamment à effectuer des inspections surprises. Ensuite, l'ANR s'oppose à
la possibilité que l'argent du fonds de post-post fermeture puisse, à terme, être dépensé dans
254 RADIO-CANADA. «Agrandissement du dépotoir de Coventry: desécologistes interpellent Ottawa », [En ligne],
Radio-Canada (Estrie), 17 novembre 2004a
255 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES. Débats delachambre des communes, vol. 140,1er sess., 38e lég., 17et 18
novembre 2004d,e
256 RADIO-CANADA. « Denis Paradis a discuté du dépotoirde Coventry avec Condoleeza Rice », 1er décembre 2004c
et D. DUFRESNE « Paradis saisit Rice du dossier de Coventry». La Tribune (Sherbrooke), 2 décembre 2004, p. Bl
257 J.-F. GAGNON, «Coventry: Magog poursuit sa bataille », La Tribune (Sherbrooke), 3 décembre 2004, p.A4
258 J. R. PONSETTO. "Notice ofAppeal ofLand Use Permit #-7R0841-8", document submitted to the Waste Facility
Panel, Land Use Permit # 7R0841-8 procédures, Burlington, December 10, 2004b
259 E. LORD. "Notice ofAppeal", document submitted to the Waste Facility Panel, Land Use Permit # 7R0841-8
procédures, Vermont, December 13, 2004, 4 pages
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des projets rattachés à l'environnement non liés à l'entretien du site. Elle conteste enfin la
condition lui demandant d'exercer une surveillance accrue du site, jugeant que la qualité de la
surveillance est de son seul ressort et que cette demande dépasse largement le rôle de la
Commission environnementale. Les deux organisations ne contestent pas le Land Use Permit
pour des raisons identiques, mais il semble que la Commission ait outrepassé ses pouvoirs en
émettant un permis si contraignant.
Au Canada, la réaction ne se fait pas attendre : La MRC de Memphrémagog et la Ville de
Sherbrooke publient un communiqué conjoint soulignant qu'ils ont atteint « la limite de leur
capacité d'action et de leur possibilité d'intervention » et, en insistant sur « l'urgence d'agir »,
réclament de nouveau des gouvernements qu'ils « s'engagent à part entière dans le dossier260 ».
Le ton de ce communiqué est plus alarmiste que celui des précédents. Profitant d'une visite
prévue du ministre fédéral de l'Environnement d'alors, Stéphane Dion, dans sa circonscription à
la fin du mois de janvier, le député Pierre Paradis organise une rencontre entre ce dernier et les
intervenants de la région afin de tenter de relancer le dossier Coventry261. Preuve des espoirs
que suscite toujours la perspective d'une aide fédérale, plusieurs intervenants étaient présents
dont le préfet de la MRC, M. Nicolet, le maire de Sherbrooke, M. Perrault les députés fédéraux
concernés et même M. Fisher, président de MCI262. Cette rencontre ne sera toutefois pas
fructueuse puisque M. Dion ne promettra aucune somme d'argent pour aider la MRC à assumer
les frais juridiques263 et refusera de demander à la CMI d'intervenir. Il serait selon lui difficile de
convaincre les États-Unis de présenter une demande conjointe étant donné que les normes
d'enfouissement du Vermontsont plus sévères que celles du Québec264.
Du côté des procédures d'appel, il est intéressant de souligner que le Waste Facility Panel
(WFP), l'organe chargé d'entendre et de juger l'appel, privilégie fortement la négociation d'un
accord entre les parties, et ce en fonction des règlements 10 V.S.A. § 6085 et EBR 16(D) qui
« encourage the Panel to promote the expeditious, informai and non-adversarial resolution of
issues265 ». Encore une fois, il importe de mettre en exergue le cadre réglementaire vermontois,
qui favorise la coopération. Les premières rencontres entre la MRC, NEWSVT et l'ANR auront
lieu en février 2005, et les négociations seront à ce point ardues que le 24 février, NEWSVT
260 MRC DE MEMPHRÉMAGOG et VILLE DE SHERBROOKE. Agrandissement du sited'enfouissement [...], 2004c
261 J.-F. GAGNON « Paradis attend Stéphane Dion de piedferme », p.A9
262 DUBUC, Julien. Entrevue avecDonald Fisher, Magog, 15juin2010b et J.-F. GAGNON. « Coventry: Ottawa
n'entend pas intervenir », LaTribune (Sherbrooke), 25 janvier 2005, p. A5
263 RADIO-CANADA. « Dépotoir de Coventry : leministre Dion écoute les doléances des élusde [...]», 24janvier
2005
264 J.-F. GAGNON. «Coventry: Ottawa n'entend pas intervenir », La Tribune (Sherbrooke), 25janvier 2005, p.A5
265 P. MOULTON POWDEN. "Prehearing Conférence Report and Order", January 25,2005
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demande au WFP de prolonger la période prévue pour négocier afin de poursuivre les
discussions jusqu'au 1er avril, une demande appuyée par les deux autres parties266. Malgré la
mésentente, celles-ci cherchent donc toujours à collaborer. L'extension accordée par le WFP
sera insuffisante, car les parties épuiseront leur temps additionnel sans parvenir à une solution
et l'ANR ainsi que NEWSVT soumettront des demandes de décision sommaire267 (c'est-à-dire
un jugement définitif).
Àcette occasion, NEWSVT se plaint du fonds de post-post fermeture et souligne que son projet
est non seulement conforme à toutes les règles de l'ANR, mais qu'il n'affecterait pas la qualité
de l'eau, même dans le pire des scénarios268. L'ANR, quant à elle, justifie sa demande de
décision sommaire en arguant que le projet d'agrandissement est conforme à toute la
réglementation en vigueur et qu'un éventuel comité de surveillance du site l'empêcherait de faire
correctement son travail269. En bref, les revendications de ces deux acteurs sont les mêmes que
ceux évoqués lors de la contestation du permis, ce qui démontre bien l'inefficacité des
négociations ayant eu lieu jusqu'alors.
La MRC se défend en envoyant une réponse au WFP270, dans laquelle elle expose sa propre
vision des choses. Selon elle, la conformité d'un site à la réglementation ne constitue pas une
preuve irréfutable de l'innocuité de celui-ci, surtout au terme des 30 années de post-fermeture.
Elle souligne aussi le fait que la loi 250 n'est selon elle pas liée aux normes en vigueur, mais a
plutôt comme rôle de mener une analyse globale et indépendante des projets271, ce qui implique
qu'il soit possible déjuger que les normes puissent être insuffisantes dans certains cas. La MRC
considère qu'étant donné les incertitudes sur le comportement à long terme des sites
d'enfouissement, l'imposition de mesures additionnelles est justifiée.
À ce stade, il devient assez clair que le différend s'articule autour d'une compréhension
divergente de la réalité, ce que la lecture des Statements of UndisputedMaterial Facts des trois
parties permet de bien faire ressortir. Pour NEWSVT et l'ANR, le respect des normes en vigueur
et la qualité de la surveillance sont suffisants pour assurer la protection de la qualité de l'eau, ce
qui crée une présomption simple à l'effet que le critère 1(B) de la loi 250 (qui stipule qu'un projet
266 J. R. PONSETTO. "Motion for continuance", document submitted to the Waste Facility Panel, Land Use Permit tt
7R0841-8 procédures, Burlington, Vermont, February 24, 2005a
267J. R. PONSETTO. "NEWSVT's Motion for Summary Décision", April 1, 2005b et E. LORD. "Motion for Summary
Décision", April 1, 2005a
268J. R. PONSETTO. "NEWSVT's Motion for Summary Décision", April 1,2005b
269 E. LORD. "Motion for Summary Décision", April 1,2005a
70 A. RAUBVOGEL. "Reply oftheMRC deMemphrémagog to NEWSVT's and ANR's Motions for Summary Décision
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ne doit pas résulter en une pollution indue de l'eau ou de l'air) est respecté272. Pour la MRC, les
incertitudes à long terme ne permettent pas de garantir que le critère 1(B) sera toujours
respecté273. La définition de « pollution indue » est donc différente entre les acteurs et cette
situation explique en bonne partie l'incapacité de ceux-ci à s'entendre sur la question du respect
du critère 1(B) par le projet, ce qui rend à toutes fins pratiques impossible la conclusion d'un
accord.
Le WFP rend sa décision le 7 juillet 2005. Elle rejette la demande de jugement sommaire, car
elle estime qu'il existe toujours des désaccords sur les questions d'ordre factuel274. Il faut passer
par la procédure normale, ce qui implique que les parties doivent négocier. Elle exige donc des
parties (en fonction du règlement EBR23(E)) qu'ils « travaillent ensemble et soumettent une liste
de faits matériels incontestable » afin de réduire les sujets de désaccord pour l'audience et
ajoute qu'ils ont jusqu'au 27 juillet, soit 20 jours, pour y arriver275. Cependant, le WFP rend une
décision partagée dans le cas de l'ANR en donnant raison à cette dernière pour les conditions
13 et 21, ce qui signifie que la création d'un comité de surveillance du site, tout comme la
nécessité d'améliorer la surveillance de celui-ci, ne peuvent être ordonnées par la Commission
environnementale276.
On peut conclure de la phase 3 qu'elle est en quelque sorte le « pire moment » du différend
Coventry puisqu'à ce moment, presque tous les acteurs ont un motif d'insatisfaction. En effet, la
légitimité de la Commission environnementale est contestée par le promoteur du projet ainsi que
par une autre agence gouvernementale du Vermont, alors que la MRC doit de nouveau faire
face à des procédures coûteuses qui mettent en péril ses acquis, et cela sans pouvoir compter
sur un support du gouvernement canadien. De plus, les efforts pour amener les parties à
négocier se soldent par un échec. Le fossé entre les acteurs apparaît plus profond que jamais,
mais l'objet du désaccord se dégage avec plus de netteté. De légers progrès sont aussi réalisés
en ce qui a trait au rôle de l'ANR, qui est clarifié par le WFP. Les désaccords n'en sont pas
moins profonds, mais ils sont un peu moins nombreux.
272 E. LORD. "Statement of undisputed material facts", April 1, 2005b, et J. R. PONSETTO. "NEWSVT's Motion for
Summary Décision", April 1, 2005b
273 A. RAUBVOGEL "Reply of the MRC de Memphrémagog to NEWSVT's andANR's Motions for [...]", 11 pages
274 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, WASTE FACILITY PANEL. "Mémorandumof décision", Land Use Permit #
7R0841-8 procédures, July 7, 2005b p. 4
275 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, WASTE FACILITY PANEL. "Mémorandum of décision", July 7, 2005b, p.4-5
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4.4. Phase 4 : le lent rapprochement et la signature d'un accord
Cette dernière phase du différend s'étend du 7 juillet 2005, date où le Waste Facility Panel
rejette la demande de jugement sommaire, et se termine le 20 juillet 2006, au moment où
NEWSVTse voit accorder un permis d'exploitation.
L'obligation de négocier est perçue comme une bonne nouvelle en Estrie, bien qu'elle implique
des coûts estimés à environ 30 000 $277 pour cette seule manche supplémentaire. Bien qu'il n'ait
pas été possible de connaître les coûts additionnels engendrés par cette décision, les
informations en notre possession nous portent à penser qu'ils étaient plus difficiles à assumer
pour la MRC que pour Casella. En effet, l'employée de la MRC ayant accepté de s'entretenir
avec nous a indiqué que la MRC se « ...sentait comme David contre Goliath278 ». De plus,
certains signes tout au long du processus permettent de déduire que les coûts étaient un enjeu
pour la MRC. Dans le document de recommandations que la MRC a fourni à la Commission
environnementale, il est mentionné qu'elle a dû confier au groupe Teknika, « à grands frais et
dans un délais très court », le mandat de réaliser une étude sur le risque que posait le site279. De
plus, le préfet de la MRC, Roger Nicolet, a dû se défendre d'avoir cédé devant Casella pour des
raisons financières en assurant, dans les médias, que « les frais d'avocat encourus dans ce
dossier [n'ont pas poussé la MRC] à accepter cette entente280 »281. Concernant Casella, aucun
document en notre possession n'indique quoi que ce soit qui porterait à penser que le coût des
démarches ait pu constituer un obstacle. De plus, M. Lackey, le représentant de Casella nous
ayant accordé une entrevue, a mentionné qu'à chaque fois que son entreprise construisait un
site d'enfouissement, elle faisait face à une forme d'opposition du milieu, et qu'ils étaient donc
habitués à négocier282. On peut interpréter une telle déclaration comme indiquant que
l'entreprise s'attendait à ce que le processus soit long et coûteux et qu'elle était par conséquent
prête à y investir les ressources nécessaires dès les premières démarches.
Les négociations directes entre l'ANR, NEWSVT et la MRC de Memphrémagog sont difficiles,
comme en témoignent les nombreux reports de la date d'échéance. Le 25 juillet, les parties en
J.-F. GAGNON. « Coventry: Ottawa continue de tergiverser. », LaTribune (Sherbrooke), 27 juillet 2005b, p. C8
278
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279 MRC DE MEMPHREMAGOG and A. RAUBVOGEL. "MRC deMemphrémagog's Position and [...] », p. 3
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négociation demandent une extension afin d'en arriver à un consensus sur les faits283. Celle-ci
leur est accordée le 9 août284, mais les parties réclameront une nouvelle extension le 17 du
même mois285, qui leur sera accordée deux jours plus tard286. Malgré ces délais additionnels, les
parties ne réussissent toujours pas à s'entendre. Lasses de quémander sans cesse des reports,
elles demanderont le 29 août au WFP d'ajourner temporairement les procédures d'appel287, afin
d'avoir les coudées franches pour négocier. À partir de ce point, les négociations dureront
environ huit mois, mais seront couronnées de succès.
Durant cette période, le ministre de l'Environnement du Canada, Stéphane Dion, change son
fusil d'épaule et décide de demander à son collègue des Affaires étrangères, Pierre Pettigrew,
de proposer aux Américains de présenter une demande conjointe à la CMI288. Cette décision ne
sera accueillie ni avec joie ni avec soulagement par les acteurs estriens, mais plutôt par des
réactions allant du haussement d'épaule à la critique. En effet, il est reproché à M. Dion d'avoir
beaucoup trop attendu, rendant la démarche beaucoup moins pertinente289. Il a lieu de
s'interroger sur cette volte-face imprévue, car les acteurs qui faisaient normalement pression
pour que cette décision soit prise avaient relâché la pression : nous n'avons trouvé aucune trace
de démarches qui auraient été entreprises par ceux-ci dans les jours précédents cette annonce.
Il y avait cependant une certaine instabilité politique à Ottawa à ce moment, car le
gouvernement libéral alors au pouvoir était minoritaire. Des élections ont d'ailleurs eu lieu en
janvier 2006, quelques mois après la décision de M. Dion290. Il est donc probable que cette
décision ait été prise avec l'objectif de plaire à l'électorat local. Toutefois, peu importe
l'interprétation que l'on peut faire de cette décision, celle-ci sera sans effet puisque les
Américains n'y donneront pas suite, sans doute parce qu'ils ne voyaient pas l'intérêt de
demander à la CMI de délibérer sur un dossier qui était pratiquement réglé.
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Chaque mois, les parties sont tenues d'informer le WFP de l'état d'avancement des
négociations. La lecture de ces comptes-rendus nous renseigne sur la lenteur des négociations,
qui progressaient à un « rythme glacial » (glacial pace), pour reprendre l'expression employée
par l'avocat de la MRC291. Le 28 octobre 2005, la MRC fait parvenir à la NEWSVT et à l'ANR
une proposition d'accord, que les parties s'emploieront à bonifier durant les mois suivants. Le 31
octobre, NEWSVT renvoie aux parties une version commentée de la proposition d'accord292
ainsi qu'une seconde série de commentaires le 21 décembre293. La négociation se poursuivra
jusqu'au 21 mars 2006, quand l'avocat de la MRC annonce au WFP que les parties en sont
parvenu à un accord de principe294. À partir de ce moment, il n'y a pour ainsi dire plus de
contentieux entre les parties, qui s'empressent de produire les documents nécessaires à
l'obtention du permis, soit le Jointstatement of material facts (la position commune sur les faits,
exigée par leWFP)295, qui lui sera transmise le 15 juin, ainsi que l'accord final entre la MRC et
NEWSVT, qui sera signé le lendemain296.
L'entente prévoit, outre le retrait des conditions 13 et 21 comme l'exigeait le WFP, que les
conditions 15 à 18 soient effacées et remplacées par ce qui suit : a) NEWSVT doit établir un
fonds de post-post fermeture au bénéfice de l'ANR. L'institution financière doit être approuvée
par les parties et connue de la Commission environnementale; b) NEWSVT doit déposer
annuellement un montant équivalent à 0,20 dollars par tonne de déchets enfouis durant toute la
durée de vie de la phase quatre du site; c) NEWSVT évalue que le fonds devrait avoir une
valeur de 7,2 millions de dollars en 2051, montant qualifié de raisonnable pour gérer le site pour
une durée de 45 ans. Advenant que le montant accumulé soit inférieur à 7,2 millions, NEWSVT
s'engage à verser un montant additionnel pour atteindre la somme prévue; d) l'argent du fonds
ne pourra être utilisé qu'après les 30 ans de la période de post-fermeture et ne pourra être
utilisé que pour la maintenance du site de Coventry et les mesures correctives ou de mitigation
requises par l'ANR; e) le fonds de post-post fermeture doit être considéré comme une preuve de
291
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conformité advenant que les normes en matière de responsabilité financière post-post fermeture
soient appelées à changer; f) à la fin des 45 années de la période de post-post fermeture,
l'argent restant dans le fonds doit être retourné à NEWSVT ou à son successeur, et g) NEWSVT
doit maintenir une assurance responsabilité au montant de cinq millions de dollars pour le site
de Coventry, montant qui devra être ajusté à l'inflation297.
LeWFP acceptera cette proposition, et la Commission environnementale accordera le permis le
20 juillet 2006, mettant ainsi fin au processus enclenché à l'automne 2003.
La phase 4 est donc considérée comme étant coopérative puisque les parties ont réussi à
parvenir à un accord, même si la négociation a été somme toute laborieuse. Cependant, il
semble clair que les parties avaient décidé de régler le dossier en négociant puisqu'ils ont
négocié non seulement le joint statement of material facts, ce à quoi les obligeait le WFP, mais
ils ont aussi négocié une entente globale qu'ils ont soumise au WFP au lieu de lui laisser le soin
de rendre son propre jugement, comme cela aurait pu arriver. D'ailleurs, la réaction quasi
inexistante de la MRC à la décision de Stéphane Dion démontre bien que la décision de
négocier un accord était déjà prise et qu'ils avaient abandonné l'idée que ce différend puisse se
régler par le biais de la CMI.
297 E. LORD, J. R. PONSETTO, and A. RAUBVOGEL. "Stipulation", document submitted to the Waste Facility Panel,
Land Use Permit # 7R0841-8 procédures, June 15, 2006a, 6 pages
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CHAPITRE 5 ANALYSE GLOBALE
5.1. Analyse du différend Coventry en fonction du cadre d'analyse
La première question à laquelle il s'agit de répondre est pourquoi y a-t-il eu un différend. Les
arguments basés sur les connaissances fournissent les meilleures réponses. Ce qui ressort lors
de l'analyse du différend sous cette perspective, c'est l'absence de communauté épistémique.
En effet, dans le passé, les études sur la santé du lac ne se sont généralement pas faites
conjointement (sauf un peu plus tard durant le déroulement du différend, alors que la première
étude conjointe sera menée). L'information ne circulait guère non plus : le Québec n'était pas au
courant de ce qui se passait au Vermont et ces derniers ne pouvaient leur faire parvenir des
informations sur les projets de développements dans le bassin versant du lac par aucun moyen
officiel. Les résultats des études menées d'un côté ou de l'autre de la frontière n'étaient
évidemment pas partagés. La gestion du lac, malgré les différents accords passés entre la
province et l'État, se faisait donc en vase clos. Cette absence de canaux de communication est
d'autant plus notable que l'entente de coopération en matière d'environnement relativement à la
gestion des eaux du lac Memphrémagog, signée en 1989, prévoyait la mise sur pied d'un
comité, qui avait justement recommandé de favoriser l'échange d'information entre les
parties298. La démarche a toutefois été incomplète puisque de telles mesures n'ont pas été
appliquées. Il appert donc que le manque de communication, mais aussi le non-respect des
engagements pris en matière de gouvernance, ont joué un rôle non négligeable dans la genèse
du différend.
Il ne faut pas en conclure pour autant que, s'il y avait eu une communauté épistémique et une
communication plus efficace, il n'y aurait pas eu de désaccord au sujet du site. Seulement, il
semble évident que le différend ne se serait pas déroulé de la même manière. En effet, l'analyse
de la première phase du différend montre bien que la MRC, la ville Sherbrooke et les autres
acteurs estriens ont appris l'existence du projet par hasard, ce qui les a fortement inquiété. Ce
fait a certainement contribué à rendre la première phase plus conflictuelle. Or, dans la démarche
de certification d'un site d'enfouissement au Vermont, la première étape consiste en une série
de discussions entre les promoteurs et les fonctionnaires concernés afin de définir les
règlements auxquels le projet sera soumis et la procédure à suivre. Il est possible d'imaginer
que, si des canaux de communications avaient déjà été en place, les fonctionnaires de l'ANR
298 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT DU VERMONT. Entente decoopération enmatière
d'environnement relativement à la gestion des eaux du lac Memphrémagog hydrographique entre le Gouvernement
duQuébec et le Gouvernement de l'État du Vermont, 19 septembre 1989,1 page
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auraient indiqués à NEWSVT qu'il aurait fallu que le ministère de l'Environnement, par exemple,
soit mis au courant du projet puisque ce dernier se trouve dans un bassin versant transfrontalier.
L'entreprise aurait donc pu ajuster sa stratégie dès le début, et les divers acteurs québécois
concernés par ce projet auraient pu eux aussi agir en amont. Cela aurait sans doute contribué à
instaurer un climat plus positif dès le début de ce projet. En résumé, il y aurait eu moins
d'incertitude, ce qui aurait favorisé la coopération.
Le différend Coventry a également comme caractéristique d'être d'intensité faible, et la notion
de coopération a été centrale tout au long du processus, ce qui soulève la question des raisons
justifiant cette coopération. Les arguments basés sur la puissance offrent une explication
partielle à cette situation. Àpremière vue, ce sont pourtant les moins efficaces pour expliquer le
cas Coventry. En effet, nous sommes ici en présence d'un cas où le pays hégémonique est
situé en amont du bassin versant. Les États-Unis n'ont donc théoriquement que peu d'incitatifs à
participer à un régime puisque ce dernier est susceptible d'être plus coûteux (il l'est d'ailleurs
dans les faits, considérant les coûts additionnels imposés à NEWSVT pour améliorer son site,
sans compter le coût du processus décisionnel comme tel). Une analyse superficielle mènerait à
la conclusion que, étant donné la bonne volonté du Vermont à collaborer avec les acteurs
québécois afin de trouver un arrangement qui soit mutuellement satisfaisant, les arguments
basés sur le pouvoir sont inefficaces pour expliquer le cas Coventry.
Or, rien n'est moins sûr. Le cadre conceptuel de Lindemann est très centré sur l'État-nation, ce
qui est tout à fait justifié puisque l'école de pensée de laquelle il s'inspire pour cette partie du
cadre le considère comme l'acteur essentiel des relations internationales. De plus, l'objectif du
chercheur est de créer un cadre global d'analyse des conflits sur l'eau qui puisse être applicable
au plus grand nombre de cas possible; il est donc normal qu'il s'intéresse plus aux conflits entre
pays, plus documentés, qu'aux conflits de moindre envergure ayant lieu entre régions. Étant
donné le peu d'implication des États nationaux dans le processus de règlement du différend, il y
a lieu d'adapter l'argument de puissance à la réalité de Coventry et de changer d'échelle pour
analyser non pas la puissance de deux pays, mais celle de deux régions. Au jeu de la
comparaison Québec-Vermont, il semble que la province ait l'avantage et s'impose comme
l'acteur le plus puissant des deux. Celle-ci, avec une population d'environ 7,5 millions de
personnes299, est beaucoup plus populeuse que leVermont, qui compte un peu plus de 600 000
299 QUÉBEC, INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. « Population duQuébec, 1971-2009 », site del'Institut dela
statistique du Québec, [En ligne], 8 décembre 2009
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habitants300 . Au poids démographique du Québec correspond un poids économique
conséquent. Àl'époque où le différend battait son plein, les exportations du Québec au Vermont
se chiffraient à 2,3 milliards de dollars (canadiens) et ses importations à 1,3 milliard. Le Québec
était alors un partenaire commercial très important pour le Vermont, tandis que le Green
Mountain State importait environ 160 millions de dollars d'électricité par an de la Belle
province301. Il semble donc que le Québec soit un partenaire économique incontournable et que
sa puissance, économique, démographique et même politique, soit substantielle. Il est
également intéressant de constater que la région de l'Estrie, qui serait affectée au premier chef
par le projet Coventry (advenant que les conséquences pressenties se matérialisent), héberge
la circonscription du premier ministre de l'époque, Jean Charest302.
Tous ces éléments portent à croire que le Vermont a tout intérêt à soigner la qualité de ses
relations avec le Québec et avec l'Estrie, et cela pourrait potentiellement contribuer à expliquer
l'attitude ouverte de l'État.
Cependant, l'analyse de la puissance ne fournit qu'une explication partielle de la propension de
l'ensemble de tous les acteurs, et non seulement ceux du Québec et du Vermont, à collaborer.
Les arguments basés sur le contexte viennent fournir d'autres éléments explicatifs
incontournables. En effet, il est clair que celui-ci favorise la coopération sur l'eau : le Canada
coopère systématiquement avec les États-Unis en matière d'eau douce, et ce depuis un siècle,
et il apparaît impensable qu'il en soit autrement. Au niveau régional, le contexte est aussi
favorable car le Québec et le Vermont entretiennent des relations généralement cordiales, sans
compter l'importance de leurs liens économiques, qui ne peuvent que favoriser cette bonne
entente. Au niveau du contexte de bassin versant, il est intéressant de noter que la population
est bien plus nombreuse dans la portion canadienne que dans la portion américaine, ce qui a
peut-être contribué à donner du poids aux arguments avancés par la MRC et les autres acteurs
canadiens à l'effet que près de 140 000 personnes dépendent du lac pour leur eau potable. Par
conséquent, il semble clair que le contexte a un pouvoir explicatif important pour justifier le fait
que la coopération ait été privilégiée.
Enfin, les arguments basés sur les intérêts contribuent également à expliquer la coopération. Le
cas à l'étude présente une situation ou les externalités sont asymétriques, car le sens
VERMONT STATE DATA CENTER. "Community-Level Population Estimâtes", Vermont State Data Center website,
[Online], August 23, 2010
301QUÉBEC, INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. COMMERCE INTERNATIONAL EN LIGNE (CIEL) «Commerce
par produits du Québec et du Canada (SH)», Site de l'Institut de la statistique duQuébec, [En ligne], 2010
302 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. «Jean Charest », site web de l'Assemblée nationale du Québec,
[En ligne], 24 septembre 2010
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d'écoulement des eaux va des États-Unis vers le Canada. Une éventuelle pollution quitterait
donc le Vermont pour être reçue par la région de l'Estrie. Théoriquement, cela abaisse les
chances de coopération. Cependant, considérant que cette pollution est potentielle et que les
efforts des acteurs canadiens visent à la prévenir, les externalités peuvent, suivant la deuxième
hypothèse de cette perspective, être fondamentalement positives puisqu'un lac propre bénéficie
à toute la région, et ce des deux côtés de la frontière. Cet état de fait favoriserait la coopération.
La structure situationnelle est donc la suivante : le Vermont, advenant une pollution du lac,
n'aurait qu'une faible partie des impacts négatifs de la pollution puisque seulement le quart du
lac est situé chez lui, mais ne pourrait que bénéficier, notamment sur le plan du tourisme, d'un
lac à l'eau la plus pure possible, même si le bénéfice qu'il en tire est moindre que pour les
Canadiens.
Toujours dans une perspective basée sur les intérêts des acteurs, le institutional bargaining a
joué un rôle certain dans la poursuite d'une solution négociée : les outils institutionnels du
Vermont (ici la loi 250) ont effectivement permis de baisser les coûts de transactions et de faire
circuler l'information. Cette loi a en fait joué un rôle très important dans la résolution du
différend, car la caractéristique lui permettant d'intégrer des acteurs à son processus décisionnel
(le statut de partie) a non seulement permis de faciliter la coopération, mais a complètement
modelé le mode de coopération et de négociation. C'est vraisemblablement grâce au Status
Party que des résultats aussi probants ont pu être atteints.
Mais, au-delà du recours à la coopération, le choix du mode de coopération interlocal suscite
l'étonnement. Pourquoi avoir choisi ce mode de règlement du différend plutôt que la méthode
classique, qui consiste à utiliser les instruments internationaux existants? Le contexte est une
fois de plus une perspective permettant de répondre à cette question. Le conflit commercial sur
le bois d'œuvre a été évoqué comme pouvant peut-être expliquer en partie la frilosité du
Canada à ouvrir un autre front avec leurs voisins; il reste néanmoins que, peu importe la raison,
le gouvernement fédéral a clairement fait savoir qu'il ne souhaitait pas faire des démarches en
ce sens. Au Québec, le gouvernement a lui aussi indiqué aux acteurs son peu d'intérêt à faire
campagne sur ce dossier. Du côté américain, il est intéressant de noter que personne ne
souhaitait que le dossier Coventry n'aboutisse devant la CMI. La communauté de Coventry
n'avait quant à elle aucun intérêt à ce que ce projet soit retardé, ni la compagnie, il va sans dire.
Le gouvernement du Vermont semblait plutôt enclin à appuyer les acteurs présents sur son
territoire, une position similaire à celle du gouvernement américain. En bref, le contexte qui
prévalait au Canada comme au Québec n'était guère favorable à un mode de règlement
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comprenant la CMI. Le contexte aux États-Unis était pour ainsi dire identique. Il n'y a que les
acteurs estriens qui souhaitaient ardemment que la CMI soit saisie du problème et il est évident
que ce groupe d'acteurs n'a pu, à lui seul, faire pencher la balance. Cette répugnance
qu'éprouvent la plupart des acteurs à suivre la voie classique de règlement d'un différend
transfrontalier sur l'eau entre le Canada et les États-Unis explique en bonne partie leur intérêt
envers la possibilité de régler la question par la voie d'un processus local, qui a le double
avantage de fournir une piste de solution négociée tout en rendant le recours à la CMI inutile.
Qui plus est, la perspective des intérêts fournit aussi une piste d'explication. La structure
situationnelle est en effet légèrement favorable à la coopération interlocale dans la mesure où le
Vermont a un processus d'accréditation de projets très ouvert. La loi 250, est-il utile de le
rappeler, permet aux commissions environnementales de districts d'intégrer des acteurs au
processus décisionnel. Dès que cette possibilité sera connue des acteurs, ceux-ci
s'empresseront d'ailleurs de suggérer aux Estriens de procéder ainsi. À partir du moment où la
MRC fait une demande pour obtenir le statut de partie, une dynamique cyclique de renforcement
de la logique interlocale se mettra en place. Les acteurs gouvernementaux justifieront alors leur
refus d'appuyer les revendications de la MRC par le fait qu'une procédure fonctionnelle est déjà
en place, ce qui forcera la MRC à poursuivre les démarches puisque ce sera alors la seule
option dont elle disposera, donnant ainsi plus de poids à la justification avancée par les
gouvernements. Ce cycle fera en sorte de commettre à tel point la MRC et les autres acteurs de
l'Estrie dans le processus interlocal que ceux-ci ne réagiront pas lors du changement de position
du gouvernement canadien sur la question de la CMI, si ce n'est pour le qualifier de « trop peu
trop tard ».
Cette formule a-t-elle donnée de bons résultats? Le processus peut être qualifié de succès dans
la mesure où les parties ont réussi à négocier un accord. Cependant, parvenir à un tel résultat
ne s'est pas fait sans heurt. Premièrement, ce processus a été très long. De novembre 2003 à
mai 2006, il s'est écoulé en tout près de deux ans et demi entre les premières démarches de
NEWSVT en vue de l'obtention d'un permis et l'obtention de celui-ci. La phase de négociation
finale a duré à elle seule près de 10 mois. Ces délais en disent long sur l'âpreté d'un processus
décisionnel qui a été émaillé de nombreux rebondissements. Les appels logés par Casella et
l'ANR ont certainement contribué à rendre le processus plus cahoteux, mais aussi plus cher.
Les coûts associés au règlement de ce différend ont certainement été importants, bien qu'il n'y
ait que peu d'information à cet égard. La MRC le considère néanmoins très onéreux. De plus,
celle-ci trouve que le suivi qu'elle doit effectuer, c'est-à-dire assister aux réunions du comité de
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suivi et analyser les documents qui sont fournis par l'entreprise, est une tâche qui n'est pas
toujours facile puisqu'elle doit constamment être aux aguets303. Cependant, les deux
protagonistes se disent globalement satisfaits de l'entente qu'ils ont signée et indiquent qu'ils
seraient prêts, advenant une phase cinq, à procéder de la même manière304.
La négociation interlocale a donc donné de bons résultats. Mais comment les expliquer? Le
résultat négocié final est un compromis assez équilibré entre les positions de départ de la MRC
et de NEWSVT. Pourtant, l'équilibre des forces tel qu'on peut le concevoir en analysant les
forces et faiblesses des acteurs porterait à croire que l'Estrie était loin d'avoir l'avantage.
Rappelons que cette dernière a, de concert avec les autres acteurs de la région, trois
revendications : le recours à la CMI pourgérer le dossier, l'annulation du projet et enfin une aide
financière des gouvernements, advenant l'échec des autres demandes. Le recours à l'aide de la
CMI a été une des premières demandes de l'Estrie dès qu'elle a pris connaissance du projet. Ce
groupe seul est évidemment incapable de faire le poids face aux acteurs gouvernementaux et à
l'entreprise Casella. Deux des trois groupes d'acteurs, dont celui détenant un droit de veto sur
cette question, ne souhaitant pas avoir recours à la CMI, la question a été rapidement réglée.
Les acteurs locaux ont aussi dû faire rapidement leur deuil de leur désirde faire annuler le projet
puisque qu'aucun autre groupe ne les appuyait dans cette démarche. Évidemment, Casella s'y
opposait, mais le Vermont ne le souhaitait pas non plus, sans doute en partie à cause du
contexte économique et politique qui prévaut. De plus, l'ANR et la Commission
environnementale n'étaient pas non plus en faveur de cette option, étant donné que les lois en
vigueur permettaient à Casella de proposer un projet de site d'enfouissement dans le secteur,
ce qui les empêche de facto d'être favorables à l'annulation du projet. De plus, le rapport que la
MRC a présenté devant la Commission environnementale, et qui constitue le fondement de ses
revendications, confirmait le fait que la source d'eau des municipalités de la région ne serait pas
menacée par la présence du site. Les Estriens débutent donc dans une position de faiblesse et
doivent rapidement se rabattre sur leur plan B, ce qu'ils feront en demandant le statut de partie.
Dès qu'ils obtiennent ce statut, le rapport de force change. En effet, les procédures garantissent
certains droits à la MRC. Maintenant qu'elle a, d'une certaine manière, l'appui de la loi, la MRC
peut négocier d'égal à égal avec Casella. Le seul avantage que conserve l'entreprise est
l'ampleur de ses moyens financiers, bien supérieurs à ceux de la MRC. L'appel logé, et rejeté,
au WFP, peut ainsi être interprété comme une tentative d'épuiser la MRC sur le plan financier.
J. DUBUC. Entrevue avec Alexandre Roy, Magog, 25 octobre 2010a
304 J. DUBUC. Entrevue avec Alexandra Roy, Magog, 25 octobre 2010a et J. DUBUC. Entrevue avec Larry B. Lackey, 3
décembre 2010e
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Évidemment, cette interprétation est contestable, et il est aussi possible d'analyser cet appel
avec la perspective qu'un simple souci de défense de ses intérêts ait pu justifier l'action de
Casella. Néanmoins, il reste clair que le fardeau financier était plus lourd à porter pour la MRC
que pour l'entreprise.
Casella a fini par céder en toute fin de processus sur un point important, une demande de base
sur laquelle la MRC ne semblait prête à céder sous aucun prétexte : la reconnaissance du fait
que le site pose un risque du fait même de sa localisation géographique, nonobstant la
technologie employée et la sévérité des mesures de contrôle. Une fois ce fait admis, la
négociation des conditions additionnelles n'a pas semblé poser problème et les parties sont
parvenues à soumettre des demandes conjointes mutuellement satisfaisantes.
La comparaison entre le premier et le deuxième permis permet de mieux comprendre l'ampleur
des concessions qui ont été faites par les parties. Il faut tout d'abord rappeler que les sept
recommandations de la MRC étaient incluses dans le premier permis. Les négociations
subséquentes ont donc eu pour objet l'abandon de certains éléments, ou, si l'on peut dire, de
l'assouplissement des conditions additionnelles imposées au promoteur à la suggestion de la
MRC et qui étaient considérées comme inacceptables par NEWSVT.
La création d'un comité de suivi (Landfill Oversight Committee), à la condition no. 13, est le
premier de ces éléments. Il sera amendé dans le deuxième permis, mais uniquement parce que
le WFP a statué qu'il était excessif d'obliger l'ANR de permettre au comité d'assister aux
inspections. Cette modification n'est donc pas le fruit de la négociation, mais plutôt du
processus d'arbitrage, au contraire des autres modifications. Les amendements aux conditions
15, 16 et 17, obligeant NEWSVT à créer un fonds de post-post fermeture, de le financer à la
hauteur d'un dollar par tonne de déchets enfouis et d'en laisser la gestion à la Commission
environnementale furent négociés âprement puisqu'il s'agissait des éléments que l'entreprise
avait porté en appel. Il en est résulté une transformation importante de ces conditions.
Tout d'abord, l'information contenue à ce sujet dans le nouveau permis est beaucoup plus
précise que dans l'ancien, sept points y étant consacrés au lieu de trois. Le contenu a
également changé : d'abord le nom du fonds, qui est passé de Post-post closure fund à
Environmental integrity trust fund, mais surtout, la responsabilité de gérer ce fonds revient
maintenant à l'ANR (alors qu'elle était auparavent dévolue à la Commission environnementale).
La contribution au fonds est toujours à la charge de NEWSVT, mais ceux-ci ont réussi à faire
baisser de 80% le montant à déposer par tonne, qui passe d'un dollar à 20 sous. Une nouvelle
façon de calculer a d'ailleurs été mise en place pour s'assurer que le fonds soit suffisamment
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doté : sa valeur doit être de 7,2 millions de dollars au minimum en 2051 et, advenant le cas où
le montant s'avérerait en deçà, l'entreprise se voit dans l'obligation d'effectuer un versement
dans le fonds afin d'atteindre cette somme. La durée pendant laquelle ce fonds peut être utilisé,
45 ans après les 30 ans de la période de post-fermeture déjà incluse dans le règlement, a aussi
été précisée lors des négociations. Les conditions de son utilisation ont également été
resserrées. Alors que le premier permis permettait au gestionnaire du fonds d'utiliser l'argent
pour des projets non liés à des éventuels défauts du site, mais visant à améliorer la qualité de
l'eau ou de l'environnement dans les secteurs jouxtant le site, le second permis précise que ces
fonds ne peuvent être utilisés que pour l'entretien du site ainsi que pour d'éventuelles mesures
correctives. Il est aussi spécifié que, advenant qu'il reste des fonds après 45 ans, ceux-ci
doivent être remis à l'entreprise. Enfin, le deuxième permis requiert de NEWSVT qu'elle
contracte pour le site une assurance responsabilité de cinq millions de dollars américains, pour
toute la durée de post et de post-post fermeture, un montant qui devra être périodiquement
réajusté pour tenir compte de l'inflation.
L'analyse des deux permis permet de comprendre l'ampleur des gains et concessions de
chacun. Il faut souligner que la négociation directe entre la MRC et Casella ne portait que sur
une partie des conditions additionnelles. Les obligations de traiter le lixiviat à l'extérieur du
bassin versant, de transférer les matières résiduelles des anciennes cellules Nadeau, de
partager l'information avec Sherbrooke et la MRC ainsi que d'établir un comité de suivi
multipartite sont des gains qui ne sont pas remis en jeu dans ce processus, qui ne porte en fin
de compte que sur l'enjeu de la post-post fermeture. À ce niveau, NEWSVT a dû céder sur un
point clé, le fonds de post-post fermeture. Cependant, si la MRC a pu rester ferme sur cette
position, ce gain lui a coûté cher puisqu'elle a dû accepter une baisse de la redevance par tonne
enfouie de 80%, de limiter sa durée d'usage à seulement 45 ans supplémentaires et d'accepter
de restreindre les possibilités d'utiliser ce fonds au seul site.
Il est possible de conclure que la MRC a eu le dessus dans la négociation puisque NEWSVT a
fini par céder sur le point litigieux. D'un point de vue global par contre, il ne faut pas perdre de
vue que la MRC a fait d'importantes concessions d'entrée de jeu, ce qui nous conduit à estimer
que l'entente finale est, somme toute, équilibrée. De plus, souligons que les parties sont aussi
parvenus à s'entendre sur une interprétation commune des faits, ayant valeur juridique qui plus
est.
Un élément notable qui ressort clairement dans l'analyse de ce processus décisionnel est le rôle
majeur qu'a joué la loi 250 pour rééquilibrer les forces en présence. En effet, sans cette loi et
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sans le principe du statut de partie, il est fort probable qu'il aurait été difficile, voire impossible,
d'en arriver au résultat observé ici. Les jugements de la Commission environnementale
favorables à la MRC, le rejet de l'appel de NEWSVT par le WFP et l'obligation de négocier ont
certainement favorisé la MRC en contribuant à assouplir la position de l'entreprise. La lutte
contre le géant américain qui s'annonçait au départ très difficile s'est finalement transformée en
processus d'arbitrage équitable où la MRC pouvait imposer avec succès des conditions, et ce
changement de cap majeur n'aurait pu avoir lieu sans le statut de partie autorisé par la loi 250.
5.2. Évolution des acteurs et transformation du régime
En quoi le différend concernant le site de Coventry a-t-il provoqué une évolution des acteurs?
Est-ce que le régime international du lac Memphrémagog a connu des transformations et en
quoi ses dynamiques ont-elles été modifiées?
Il importe avant tout de souligner l'importante croissance des relations entre les acteurs
impliqués de façon plus concrète dans la gestion du plan d'eau. Ceux-ci, il en a été fait mention
à plusieurs reprises, ne pouvaient pas compter sur des voies de communication officielles pour
faire circuler l'information. Ce fait est considéré comme freinant la coopération et diminuant
l'efficacité du régime du Memphrémagog. Or, lorsque ces acteurs se sont vus forcés d'entrer en
relation, des liens se sont rapidement créés. Des canaux de communication officiels ont vu le
jour entre les parties afin de faire circuler l'information, notamment le comité de suivi du site
d'enfouissement et le comité Québec-Vermont. Celui-ci existait dès 2003, mais les premiers
documents produits par leurs soins datent de 2008305, ce qui permet de déduire que leurs
activités ont démarré seulement après le règlement du différend. Il faut souligner la composition
de ces comités, qui atteste bien de la mise en place d'un régime international où un grand
nombre d'acteurs sont parties prenantes du processus de gouvernance se mettant en place. Le
comité de suivi est composé, minimalement, de la MRC, d'un résident de la communauté de
Coventry ainsi qu'un membre du selectboard de Coventry306, d'un représentant d'un groupe
dévoué à la protection du bassin versant, d'un représentant de la MRC de Memphrémagog et
d'un de la ville de Sherbrooke307. Il se réunit une à deux fois l'an. Le comité Québec-Vermont est
pour sa part composé de membres de MCI, du ministère du Développement Durable, de
305 QUEBEC/VERMONT STEERING COMMITTEE ON LAKE MEMPHREMAGOG, "Results of the Joint Québec-Vermont
Water Quality Monitoring Initiative and Recommendations for Strategy Development", Monitoringand Assessment
Work Group ofthe Quebec/Vermont SteeringCommittee on Lake Memphrémagog. May8, 2008, 44 pages
Note : le Selectboard ou BoardofSelectmen fait office d'autorité municipale à Coventry
307 VERMONT, ENVIRONMENTAL BOARD, DISTRICT ENVIRONMENTAL COMMISSION #7. "Land Use Permit
Amendment (7R0841-8)", Land Use Permit # 7R0841-8 procédures, November 12, 2004
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l'Environnement et des Parcs (MDDEP), de la MRC de Memphrémagog, du Northwoods
Stewardship Center, de l'ANR, et des villes de Newport, Magog et Sherbrooke308. Les
organismes de bassin versant du Québec et du Vermont sont aussi représentés. Il se réunit
deux fois l'an, en novembre et en mai309.
Il est aussi intéressant de noter qu'un système de communication rapide s'est mis en place peu
de temps après la conclusion du différend Coventry. En février 2007, un protocole d'entente a
été signé à cet effet dans le cadre du comité Québec-Vermont310 et une chaîne téléphonique a
été mise en place, permettant de rejoindre rapidement les acteurs importants de la gestion de
l'eau, tant au Québec qu'au Vermont, en cas d'urgence environnementale311. Le protocole
prévoit également l'aide mutuelle des deux signataires en cas d'incident majeur.
Le déficit de communication observable au début du différend s'est donc comblé durant le
processus de règlement, un phénomène qui favorise la coopération et qui est un élément
important dans le renforcement du régime observé. L'apprentissage au cours du processus
décisionnel semble également avoir été important. Les acteurs ont appris à se connaître et ont
pu nouer des relations qui améliorent, là encore, les perspectives de coopération.
Cet apprentissage est particulièrement remarquable pour la MRC et MCI. La MRC de
Memphrémagog, qui ignorait tout de ce site d'enfouissement au début du différend, siège
maintenant sur le comité de suivi et a un accès privilégié aux données recueillies sur le site.
Étant informée, la MRC est ainsi en mesure d'agir plus en amont pour préserver ses intérêts.
Elle a également acquis une bonne compréhension du processus d'accréditation d'un site
d'enfouissement et des démarches à entreprendre pour faire valoir ses intérêts au Vermont. La
MRC a donc acquis des compétences et des connaissances sur le site en tant que tel et la
gestion environnementale au Vermont, ce qui lui permettrait, advenant un nouveau projet
d'agrandissement du site d'enfouissement, d'être plus efficace dans ses interventions.
MCI a aussi évolué durant le conflit. L'ONG a joué un rôle important dans la mise sur pied de la
Memphrémagog Watershed Association, une organisation citoyenne qui se dédie à
308 QUEBEC/VERMONT STEERING COMMITTEE ON LAKE MEMPHREMAGOG, "Resultsof the Joint Québec-Vermont
Water QualityMonitoring Initiativeand Recommendations for Strategy Development", May8, 2008, p.l
309 J. DUBUC. Entrevue téléphonique avecJulie Grenier, Sherbrooke, 9 juin2010d
310 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, GOVERNMENT OF THE STATE OF VERMONT. Protocole complémentaire à
l'entente de coopération enmatière d'environnement relativement à la gestiondulacMemphrémagog et de son
bassin hydrographique entre legouvernement du Québec et legouvernement del'État du Vermont conclue le4
décembre 2003 portant surlesmodalités conjointes d'intervention en matière d'urgences environnementales, 11
février 2007, 5 pages
311 J. DUBUC. Entrevue téléphonique avecJulie Grenier, Sherbrooke, 9 juin 2010d
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l'amélioration de la qualité de l'environnement et à l'éducation environnementale dans la portion
américaine du bassin versant du lac Memphrémagog312. Qualifiée par MCI « d'organisation
sœur», elle reste indépendante d'action même si un membre de MCI siège sur son conseil
d'administration313. Cette « internationalisation » d'une ONG locale est remarquable, d'autant
plus qu'elle s'inscrit logiquement dans une stratégie visant à augmenter l'influence des points de
vue citoyens au Vermont, où, il est important de le rappeler, l'absence de contestation locale
lors de la présentation du projet de la phase 4 rendait pratiquement impossible l'annulation de
ce dernier. L'existence d'une organisation citoyenne partageant les mêmes valeurs, et donc
susceptible de s'opposer à un nouveau projet d'agrandissement, pourrait permettre aux acteurs
estriens de réclamer plus aisément l'annulation d'un tel projet. Il est également à noter que ces
deux ONG ont pu intégrer le Comité Québec-Vermont en 2008, ce qui augmente leur influence
et leur accès à l'information314. MCI a également rempli une demande de statut de partie pour
une éventuelle phase 5. La nouvelle mouture des règlements du Vermont Environmental
Board315donne en effet la possibilité d'accéder à un statut « non-participatif», permettant de
faire des représentations et de déposer des mémoires devant la Commission environnementale,
sans toutefois pouvoir aller en appel. Ce statut de partie « partielle », qui s'apparente à celui des
organisations autorisées à faire des représentations au BAPE dans le système québécois,
permettrait à MCI d'exposer son point de vue d'une manière indépendante. L'ensemble des faits
mentionnés ci-haut permettent de conclure que MCI a su manoeuvrer pour augmenter son
influence dans l'actuel régime du lac Memphrémagog.
Il est plus difficile d'évaluer l'apprentissage de Casella. L'entreprise affirme qu'elle suit toujours à
la lettre les règlements des États où elle fait affaire. Elle affirme ne pas s'opposer à la présence
de groupes d'opposants, ayant intégré cette dimension à ses pratiques étant donné qu'il serait
aujourd'hui pratiquement impossible de réaliser un projet de site d'enfouissement sans faire face
à une forme d'opposition locale316. Un acteur de MCI soutient poursa part qu'un représentant de
Casella lui aurait confié, lors d'un entretien téléphonique sur la phase 5, agir désormais avec
plus de prudence317. Il est difficile de parvenir à une conclusion dans ce cas, mais il est possible
312 MEMPHREMAGOG WATERSHED ASSOCIATION. "Memphrémagog Watershed Association; Objectives",
Memphrémagog WatershedAssociation Website, [Online], [s.d.]
313 J. DUBUC. « Entrevue avec Donald Fisher »,Magog, 15 juin 2010b
314 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, GOUVERNEMENT DE l'ÉTAT DU VERMONT. Avenant à l'ententede coopération
en matière d'environnement relativement à la gestion du lac Memphrémagog et de son bassin hydrographique
entre legouvernement du Québec et legouvernement de l'État du Vermont, 6 octobre2008, 3 pages
""Act 250Ruies (EBR), 12,04,060 (Effective January 12,2004 to May 1, 2006)
J. DUBUC. Entrevue téléphonique avec Larry B. Lackey, Sherbrooke, 3 décembre 2010e
J. DUBUC. Entrevue avec Donald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
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317
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que l'entreprise, ayant pris conscience de l'importance de l'enjeu de la qualité de l'eau pour
certains acteurs régionaux, prenne maintenant soin de ne pas manquer de tact à leur égard.
En bref, certains acteurs ont donc évolué de manière notable et sont parvenus à renforcer leur
capacité d'action au Vermont. Un autre élément important à considérer est la production
commune de connaissances sur le lac Memphrémagog, un facteur considéré comme favorisant
l'éthique des acteurs et renforçant le régime international dans le cadre théorique présenté au
chapitre un.
Deux études conjointes ont été produites depuis le déclenchement du différend Coventry, alors
que nous n'en avons trouvé aucune qui lui soit antérieure. Tout d'abord la phase 2 de
I' « Opération santé du lac », a été réalisée en 2006 par le Regroupement des associations pour
la protection de l'environnement des lacs et cours d'eau de l'Estrie et du haut bassin de la Saint-
François (RAPPEL) en collaboration avec MCI, l'ANR et le NorthWoods Stewardship Center318.
La seconde a été réalisée pour le compte du comité Québec-Vermont en 2008319. Les deux
études se penchent sur l'enjeu de la qualité de l'eau du lac en général, ce qui atteste qu'au-delà
de Coventry, les acteurs concernés en sont rendus au point de coopérer sur divers problèmes
environnementaux concernant le plan d'eau et non plus seulement sur des problèmes
ponctuels.
Enfin, des relations ont été créées entre les acteurs régionaux durant le différend, et tout indique
que ces relations sont appelées à perdurer. MCI affirme avoir eu d'excellentes relations avec le
Deputy Secretary de l'ANR à l'époque, M. Canute Dalmasse, et estime que, malgré le
changement de garde, la relation entre les deux organisations reste forte320. Le COGESAF est
quant à lui impliqué dans le comité Québec-Vermont. Bien que cet organisme ait un mandat
vaste qui ne se limite pas au lac Memphrémagog et au site de Coventry, il reste que ce différend
a créé une bonne occasion de nouer une relation avec divers acteurs américains ayant un rôle à
jouer dans la gestion de l'eau321. Casella affirme que les relations sont bonnes avec la MRC et
l'ANR, bien qu'elle souligne qu'elle a très souvent affaire avec cette agence depuis longtemps et
sur des enjeux variés, si bien que leurs bonnes relations n'ont rien à voir avec le différend de
Coventry.
318 C. RIVARD-SIROIS. Opération santédu lacMemphrémagog. Lac Memphrémagog (Vermont), RAPPEL,
Sherbrooke, avril 2006,177 pages
319 QUEBEC/VERMONT STEERING COMMITTEE ON LAKE MEMPHREMAGOG, "Results of the JointQuébec-Vermont
Water Quality Monitoring Initiative and Recommendations for Strategy Development", May 8, 2008
320 J. DUBUC. Entrevue avecDonald Fisher, Magog, 15 juin 2010b
321 J. DUBUC. Entrevue avecJean-Paul Raîche, Universitéde Sherbrooke. Sherbrooke, 22 juin 2010c
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La perception qu'a la MRC de la qualité des relations entre acteurs est toutefois légèrement
différente. Si elle estime que les relations avec les acteurs américains sont bonnes, elle souligne
toutefois que leur absence de proactivité à transmettre les documents fait en sorte qu'elle a
toujours l'impression d'être à la traîne, décalée, par rapport aux décisions qui sont prises
concernant le site, puisque l'information ne lui est transmise que lors des réunions bisannuelles
du comité de suivi322. La question du traitement du lixiviat en dehors du bassin versant
(condition 25 du permis) est un bon exemple illustrant les limites à la collaboration ressenties
par la MRC. NEWSVT devait se soumettre à cette exigence pour une durée de 5 ans, après
quoi il devenait possible d'initier des démarches afin de faire traiter le lixiviat à l'usine
d'épuration de Newport, une procédure à laquelle la MRC pouvait s'objecter. Lors de la réunion
du comité de suivi du 23 août 2010, une représentante de NEWSVT informe le comité que son
entreprise s'est vu octroyer un permis pour traiter 7000 gallons de lixiviat par jour à l'usine de
Newport, une quantité susceptible d'être portée à 15 000 gallons à brève échéance323. Il était
évidemment trop tard pour s'opposer, puisque l'entreprise avait obtenu le permis à l'automne
2009324. S'appuyant sur cet exemple, la MRC déplore le peu de volonté des acteurs américains
à leur transmettre proactivement l'information puisque, même lorsque la compagnie tente de
modifier les conditions de son permis d'exploitation, la MRC n'est pas informée en temps réel.
Cependant, il n'en reste pas moins que les acteurs communiquent de façon beaucoup plus
systématique qu'avant et que, d'une manière générale, ils démontrent une bonne collaboration.
En définitive, il est possible de démontrer de manière convaincante que le régime international
du lac Memphrémagog s'est nettement renforcé suite au différend du site de Coventry. Des
canaux de communication officiels ont vu le jour, permettant aux acteurs de faire circuler
l'information et même de communiquer rapidement en cas d'urgence. Ces canaux de
communication peuvent être considérés comme inclusifs puisque, en plus des représentants
des gouvernements, ceux d'ONG et d'organismes de concertation peuvent y siéger. Le déficit
de communication observable avant le différend s'est donc comblé. Certains acteurs ont aussi
eu l'occasion d'accroître leur capacité d'action en apprenant à fonctionner dans un cadre
différent. La production de connaissances est un autre indice important d'évolution du régime
puisqu'il n'y a pas d'études communes répertoriées avant le différend et qu'il y en a eu deux
dans les années suivantes. Enfin, des relations entre les acteurs ont été nouées et sont en
général positives. Cependant, cette coopération a des limites. Comme en fait foi l'exemple du
322 J. DUBUC. Entrevue avecAlexandra Roy, Magog, 25octobre 2010a
323 LANDFILL OVERSIGHT COMMITTEE. Minutes from theLandfill Oversight Committee Meeting, New England
Waste Services of Vermont, Coventry, Vermont, [unpublished], August 23, 2010
324 J. DUBUC. Entrevue avecAlexandra Roy, Magog, 25 octobre 2010a
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traitement du lixiviat, la communication est parfois imparfaite. De plus, la MRC semble trouver
que la coopération est lourde à gérer, et que les efforts qu'elle consent sont importants par
rapport aux résultats obtenus325.
5.3. Efficacité du régime international du lac Memphrémagog
Il est possible de valider cette évaluation personnelle de l'efficacité de la coopération, et du
régime qui en découle, en utilisant la grille d'analyse développée parSuker326. Celle-ci comporte
sept critères dont la présence doit assurer, en principe, l'efficacité et la durabilité des institutions
interlocales.
1) multiplicité des formes de mise en œuvre;
2) circulation des rapports et de la documentation;
3) utilisation de l'approche écosystémique;
4) les parties prenantes des deux pays doivent participer;
5) des objectifs clairs doivent être dégagés, et les ressources humaines affectées à la
réalisation de ceux-ci doivent provenir des deux pays;
6) les frontières doivent être clairement définies;
7) des mécanismes de financement doivent être mis en place.
Il est clair que le régime du lac Memphrémagog répond à la plupart de ces critères. L'information
circule particulièrement bien grâce au comité de suivi du site, et le comité Québec-Vermont
semble avoir adopté un point de vue écosystémique dans les deux rapports sur la qualité de
l'eau qu'il a produits. De plus, la structure des deux comités permet à une vaste gamme
d'acteurs, qu'il s'agisse de fonctionnaires, de représentants des parties intéressés ou de
groupes environnementaux provenant autant du Québec de du Vermont d'avoir accès à
l'information. De plus, les mécanismes de financement, qu'il s'agisse du fonds de post-post
fermeture ou de l'assurance responsabilité sur le site, ont été détaillés avec précision dans
l'entente de principe et dans le permis d'exploitation.
325 J. DUBUC. Entrevue avecAlexandra Roy, Magog, 25 octobre 2010a
325 A. L. SUKER. Managing Transboundary Water Resources: An Analysis ofCanadian-American Local Coopération,
Dissertation (Ph.D), University of Texas at Austin, December 2001, p.348
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5.4. Impact du différend sur la coopération sur l'eau
Il est plus malaisé de dresser un portrait des impacts du différend Coventry sur la coopération
dans le domaine de l'eau. Certes, il est évident que le régime international du lac
Memphrémagog est plus fonctionnel et efficace après le différend qu'avant celui-ci, mais cela ne
signifie pas qu'il en est la cause unique. Il faut rappeler au lecteur qu'il existait déjà un contexte
régional favorable à la coopération et qu'une entente avait été signée en 1989, puis remplacée
par une nouvelle entente en 2003. Celle-ci prévoyait la mise sur pied d'un système
communication et de gestion conjointe de l'environnement du bassin hydrographique du
Memphrémagog. En étudiant les dates, on observe que Casella avait déjà entrepris des
démarches en vue de l'obtention des permis nécessaires à son projet en novembre, soit avant
la signature de l'entente Québec-Vermont (le 4 décembre 2003), mais que les élus québécois
n'ont appris l'existence du projet qu'après, en février 2004, au moment où le Comité Québec-
Vermont en était à se constituer. Les deux événements ayant ainsi eu lieu à peu près en même
temps, il est impossible d'affirmer que l'entente a été signée pour faire face au cas Coventry. Il
est cependant possible de soutenir la thèse que Coventry a été un catalyseur de la coopération
et a contribué à faire de ce comité une véritable entité fonctionnelle de gouvernance.
L'entente Québec-Vermont vient à point nommé, puisque ce projet de relance de la coopération
arrive à un moment où le manque de structures de coopération est particulièrement criant. Les
politiciens de l'Estrie estimeront d'ailleurs important d'y siéger327 dès que possible, avant même
d'avoir trouvé une stratégie de règlement. Le différend justifie tout à fait la mise sur pied d'un tel
comité et, surtout, la nécessité qu'il soit efficace. Par contre, l'existence d'une démarche de
règlement et de négociation semble retarder la mise en place des éléments constitutifs et
fonctionnels du comité. En effet, le protocole d'urgence n'a été signé qu'en février 2007328 et le
comité n'a rendu sa première étude sur la qualité de l'eau du lac qu'en mai 2008329, ce qui
signifie que la collecte de données s'est faite à l'été 2007. Or, il ne faut pas quatre ans pour
mettre sur pied une chaîne téléphonique, ni pour faire une étude sur le lac Memphrémagog; tout
indique que ces démarches ont été entreprises à partir de 2007, donc après la signature de
l'accord entre NEWSVT et la MRC et l'octroi du permis final, ce qui permet de déduire que le
comité attendait le dénouement du dossier Coventry pour être pleinement efficace.
327 D. BOMBARDIER. « Coventry: Perrault siégera au sein du comité », La Tribune, 30 mars 2004, p.A3
328 J. DUBUC. Entrevue téléphonique avecJulie Grenier, Sherbrooke, 9 juin 2010d
329 QUEBEC/VERMONT STEERING COMMITTEE ON LAKE MEMPHREMAGOG, "Resultsof the Joint Quebec-Vermont
Water Quality Monitoring Initiative and Recommendations for Strategy Development",May8, 2008
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L'impact de Coventry sur les enjeux reliés à l'eau en dehors de son bassin versant est
négligeable. Ce différend aurait pu favoriser l'émergence d'un débat plus large sur les questions
relatives à l'approvisionnement en eau, ou à tout le moins générer des réactions partout en
province, comme l'a fait le dossier du projet de privatisation d'une partiedu Parc du montOrford,
qui s'est déroulé dans la même région et à la même époque. Le cas Coventry, s'il a suscité de
fortes réactions en Estrie, n'a pas réussi à faire parler de lui dans le reste de la province. La
gestion du différend est restée locale, tout comme les solutions mises en place pour gérer le lac
Memphrémagog. Coventry n'a donc pas eu d'influence au-delà de son bassin versant.
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CONCLUSION
Le différend étudié constitue un excellent exemple de situation pour laquelle la CMI ne semble
pas constituer une solution optimale. L'originalité de la procédure utilisée pour trouver un
compromis soulève par conséquent des questions sur les raisons pour lesquelles les acteurs ont
optes pour cette dernière, la façon par laquelle ils sont parvenus à s'entendre et, bien entendu,
l'efficacité d'une telle démarche.
Le premier objectif de recherche était de savoir pourquoi la plupart des acteurs ont préféré
utiliser un mécanisme local de prise de décision. Il appert que les acteurs avaient intérêt, pour la
plupart, à ce que le processus reste à l'échelle locale, mais qu'ils avaient aussi intérêt à trouver
un compromis afin d'éviter de perdre le contrôle sur ce dernier.
Par exemple, Casella était très familière avec l'environnement réglementaire du Vermont et la
cession du pouvoir de prise de décision à la CMI, un organisme qu'elle ne connaissait pas,
semblait trop risquée par rapport aux gains hypothétiques découlant de cette option. De plus,
l'étude des solutions alternatives de Casella indique que la négociation était clairement l'option
optimale. L'entreprise avait donc intérêt à négocier au sein d'un processus local. Le deuxième
groupe, l'Estrie, avait plutôt intérêt à ce que la CMI se charge de l'arbitrage du différend puisque
cela aurait allégé les charges financières de la MRC et de Sherbrooke. Incapable d'imposer sa
préférence aux autres acteurs, l'Estrie a dû se résoudre à négocier par le biais de la procédure
du Vermont. Dans cette optique, l'option de la négociation apparaissait nettement préférable à
toutes les autres solutions de rechange. Rappelons que le troisième groupe, composé des
gouvernements nationaux et des états fédérés concernés, n'est pas un groupe formel dont les
actions sont coordonnées, à l'instar, par exemple, de l'Estrie. Cela n'a toutefois pas empêché
leurs intérêts de converger remarquablement, puisqu'ils semblaient tous avoir intérêt à ce que le
différend Coventry ne s'étende pas au-delà de la région immédiate du lac, bien que ce ne soit
pas nécessairement pour les mêmes raisons. Par conséquent, le Canada et les États-Unis ont
écarté de facto la possibilité de confier les destinées du différend à la CMI, forçant d'une
certaine manière la MRC à accepter de demander un statut de partie.
Le deuxième objectif de recherche était de comprendre comment les acteurs ont pu négocier un
compromis qui soit mutuellement acceptable, malgré l'apparent déséquilibre des forces entre
ceux-ci. Plus spécifiquement, il s'agissait de décortiquer, dans un premier temps, la mécanique
du processus décisionnel et, dans un deuxième temps le rôle de cette mécanique dans l'entente
négociée. Une des conclusions les plus évidentes de ce mémoire est le rôle central joué par la
loi 250 tout au long du différend. En effet, deux caractéristiques de cette loi favorisent la
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coopération dont, au premier chef, la possibilité pour des acteurs affectés par le projet d'accéder
au statut de partie. La possibilité pour le Vermont d'inclure des acteurs de l'extérieur de l'État, et
du pays, dans le processus d'octroi de permis a été l'élément clé permettant d'écarter l'option de
la CMI en fournissant, en quelque sorte, une solution concurrente efficace, équitable et
transparente aux intéressés. Le deuxième élément de la loi 250 qui favorise la coopération est
cette obligation, précisée par règlement, qui exige des autorités administratives du Vermont
qu'elles favorisent la coopération. Cela a autorisé le WFP à forcer les parties à négocier, et cette
seconde ronde de négociation a permis plusieurs concessions de part et d'autre ainsi que
l'atteinte d'un compromis. En somme, le cadre législatif du Vermont, en surdéterminant les
paramètres du processus décisionnel, a influencé le résultat final.
Le troisième objectif était d'analyser l'efficacité de l'entente. Après quelques années
d'application, il semble que celle-ci soit globalement respectée. En effet, les acteurs de l'Estrie
ont désormais accès à de l'information précise sur la pollution causée par le site
d'enfouissement. Par contre, il semble que sa surveillance continue demande une vigilance
constante et soit par conséquent quelque peu lourde à gérer pour la MRC. Par exemple, le fait
que l'entreprise ait réussi à faire traiter une partie de son lixiviat à l'usine de traitement de
Newport constitue un bon exemple de la relative fragilité des acquis. La question de la
motivation des acteurs à participer aux réunions de suivi est aussi à mettre en exergue, puisque
leur assiduité risque de diminuer avec les années, ce qui aurait probablement des
conséquences négatives sur l'efficacité du mécanisme de partage de l'information.
Le quatrième et dernier objectif du mémoire était d'évaluer l'impact du cas Coventry sur le
régime du Memphrémagog et d'évaluer son efficacité. Il est indéniable que ce dernier s'est
considérablement renforcé suite, si ce n'est grâce, au différend. Tout d'abord, et cela doit être
attribué directement au cas Coventry, une importante croissance des communications entre
acteurs a été observée. Le comité de suivi du site permet en effet à une foule d'acteurs locaux
de se rencontrer périodiquement pour échanger de l'information sur le sujet. La réalisation de
deux études conjointes par le comité Québec-Vermont et la création d'une ONG liée à MCI au
Vermont permettent aussi de conclure que l'information concernant le lac Memphrémagog en
général, et en particulier le site d'enfouissement, est abondante et plus à même de circuler entre
les acteurs. Nous estimons donc que le régime est somme toute efficace et que le cas Coventry
a contribué à le renforcer. Ensuite, il importe de ne pas sous-estimer l'importance de
l'apprentissage des acteurs, surtout ceux de l'Estrie, durant le processus. En effet, ceux-ci ont
grandement amélioré leur compréhension des procédures d'octroi de permis et connaissent
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maintenant mieux l'ensemble des acteurs, ce qui est tout à fait susceptible d'influencer leur
façon de procéder advenant une nouvelle phase d'agrandissement du site.
L'originalité de la solution retenue fait en sorte qu'il sera intéressant de s'intéresser au régime
du Memphrémagog à plus long terme, afin de mieux évaluer l'efficacité du processus de
règlement. Notamment, les procédures pour l'autorisation de la phase 5 et le transfert du
contenu des cellules Nadeau, actuellement en cours, constitueront d'excellents tests pour
évaluer l'efficacité des structures de gouvernance mises en place suite au différend.
Il sera également intéressant de vérifier l'impact du cas sur d'autres enjeux environnementaux
de nature transfrontalière entre le Québec et le Vermont afin de savoir si ce type de résolution
de différend pourra servir de modèle dans d'autres situations. Le cas pourrait peut-être avoir
une certaine influence sur le droit environnemental du Vermont puisque les instances de cet
État, et même l'entreprise, ont reconnu officiellement le fait qu'un site d'enfouissement pouvait
constituer un danger malgré le respect de l'ensemble de la réglementation en vigueur et qu'il
peut donc être justifié d'imposer à un projet des conditions additionnelles.
La question de l'applicabilité d'une démarche semblable à un autre différend reste toutefois
incertaine. Le cas du site d'enfouissement de Coventry a soulevé des enjeux intéressants en
matière de gouvernance transfrontalière de l'eau qu'il serait intéressant d'étudier d'une manière
plus générale dans d'autres cas de différends portant sur la ressource hydrique. Étant donné
l'importance des paramètres légaux et réglementaires dans l'atteinte d'une entente dans ce
dossier, la question de l'impact les législations locales sur les problèmes transfrontaliers de
gestion de la ressource hydrique mérite certainement d'être étudiée. Le cas de la baie
Missisquoi apparaît d'ailleurs particulièrement intéressant à cet égard. Ce différend, qui mettait
aux prises le Québec, le Vermont et l'État de New York, et qui avait pour objet un problème de
pollution au phosphore dans une section du lac Champlain, s'est déroulé environ en même
temps que Coventry, mais la solution classique a été privilégiée. L'étude comparée de ces deux
cas pourrait sans doute être riche en enseignements sur les raisons poussant les acteurs à
favoriser la gestion interlocale ou à préférer l'arbitrage de la CMI.
Les défisde la gestion concertée de la ressource en eau entre le Canada et les États-Unis sont
sans cesse plus complexes. Dans un tel contexte, la créativité, le leadership et l'ouverture dont
ont fait preuve les acteurs locaux dans la recherche d'une solution durable à ce problème
constituent très certainement des exemples à suivre.

ANNEXE 1: CARTE DU BASSIN VERSANT ET DES PRISES D'EAU
Source: TEKNIKA INC. MRC of Memphrémagog and City of Sherbrooke: Report:
Protection of the Canadian Watershed of Lake Memphrémagog and Solid
Waste Landfill of New England Waste Services of Vermont, inc, Coventry,
Vermont, U.S.A. May 10, 2004, p.4.
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ANNEXE 2 :CARTE DU SITE DE COVENTRY
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HEINDEL AND NOYES. Comprehensive Water Quality Monitoring
Program. Unlined Lanfills: Areas A and B. Lined Landfills: Phases I, II, III
and IV, January 10, 2003, p. 13.
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ANNEXE 3: CARTE DES MILIEUX HUMIDES
NWI Wetland Map
New England Waste Services of Vermont, Inc.
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Source- HEINDEL AND NOYES. NWI Wetland Map: New England Waste
Services of Vermont, Inc., March 16, 2005.
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Note: le lecteur est prié de noter que la « phase V » désigne l'ancien site d'enfouissement
(cellules Nadeau).

97
ANNEXE 4: PROCEDURE D'AUTORISATION D'UN SITE D'ENFOUISSEMENT AU
QUÉBEC
fB" promoteun
Dépôt avis de projet
ministère
Élaboration d'une directive parle ministère de l'Environnement
promoteun .0 ministère
Réalisation de l'étude d'impact Evaluation de la conformité
non
Recevabilité
oui
Publication du rapport de l'étude d'impact
OUI
Rapport d'analyse environnementale
OUI
V. ;
B BAPE
Demande du public
oui
Audience publique
non
I
Rapport du BAPE Analyse ministérielle
Octroi du certificat d'autorisation
Source: adapté de PELLETIER, Jean-Pierre. « Module #2 : démarche type, approches
québécoises et fédérale » ENV 705Évaluation des impacts, présentation Power Point
du cours « ENV 705 - Évaluation des impacts », automne 2010, diapositive no. 16.
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ANNEXE 5 : PROCEDURE D'AUTORISATION D'UN SITE D'ENFOUISSEMENT AU
VERMONT
Nouvelles parties prenantes
(s'il y a lieu)
(H CommissionEnvironnementale
Environmental Board Ruies
Demande de Land Use Permit
Recevabilité
T
Audiences publiques
contestation
I
décision de la
El
Solid Wast
ANR
Management Ruies
Plan détaillé du site
et étude d'impact
—*—r~non ±ou\
évaluation de la conformité
Commission environnementale, requils
Certification de Solid Waste
Management Facility
Waste Facility Panel
décision
Octroi du Land Use permit
Source : inspiré de MRC DE MEMPHRÉMAGOG. Historique non-exhaustif des événements
(document de travail interne)/Coventry, [non publié], avril 2006, 5 pages.
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